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COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ ET DU
PATRIMOINE

Présidence de Mme Monika Dethier-Neumann,Présidente

- La séance est ouverte à  14 heures 10 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. Avez-vous des remarques
par

 

rapport

 

à

 

l'organisation

 

des

 

travaux

 

de

 

ce

 

jour

 

?

La dernière fois, nous avons proposé, le
secrétariat de notre Commission et moi-même,
l'étalage des questions reçues de chaque parti quant
aux débats à aborder, en proposant un calendrier et
en demandant à chaque parti de se positionner par
rapport à cela. Je n'ai pas eu de retour, mais je sais
que

 

Mme

 

Fassiaux-Looten

 

a

 

une

 

proposition

 

à

 

faire.

Si d'autres partis veulent intervenir, pas de
problème. Je signale juste qu'on parle de calendrier
et de l'ordre proposé, on ne parle pas encore du
contenu

 

ni

 

de

 

la

 

forme.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Fassiaux-Looten.

Mme Fassiaux-Looten (PS). Ce n'est pas ma
proposition,

 

c'est

 

celle

 

de

 

mon

 

groupe,

 

bien

 

entendu.

Il y a des choses qui m'interpellent, dans la
mesure où ce qui nous a été proposé, nous l'avons
reçu le jour même de la Commission et nous n'avons
pas eu l'occasion d'en discuter beaucoup. C'était un
calendrier qui, en fait, déterminait toute une série de
thèmes, qui n'étaient pas forcément à nos yeux,
du moins prioritaires ou bien organisés. On aurait
pu

 

en

 

regrouper

 

certains.

J'aurais une proposition de calendrier alternative,
où on pourrait retrouver une certaine thématique,
mais

 

peut-être

 

organisée

 

différemment.

Si vous le souhaitez, nous pourrions vous
déposer un écrit dans 20 à 30 minutes, afin d'en
discuter.

La première proposition, c'est de discuter et
cela a été le choix de tous les groupes dans leurs
propositions de sujet thématique de l'état du
réseau routier

 

: la stratégie, la politique des grands
travaux, le financement, l'entretien, le

développement des travaux. Tous les groupes étant
preneurs d'un tel dossier, ce serait intéressant que le
Parlement se penche sur cette problématique, par
exemple

 

en

 

février

 

ou

 

en

 

mars.

Deuxièmement, par rapport à la présidence de
l'Union européenne que la Belgique va assumer, il
serait très intéressant de voir quelle est la stratégie
en matière de politique agricole dans le cadre de
cette future présidence. Cela nécessite certainement
une réflexion de fond et toute une série de
problèmes peuvent être rassemblés au sein de ces
thématiques. Ce serait pour avril-mai, de manière à
avoir suffisamment d'avance par rapport à la
Commission.

Troisièmement, Natura 2000, et notamment l'état
d'avancement, les perspectives, toute une série de
choses. En abordant ce thème-là, on montre aussi
qu'on respecte le calendrier européen de 2010. On
respecte aussi la biodiversité. Ce serait donc bien de
commencer par cela, d'autant plus que les autres
thématiques

 

ne

 

sont

 

pas

 

forcément

 

prioritaires.

Je

 

vous

 

déposerai

 

donc

 

dans

 

20

 

minutes,

 

le

 

projet.

Mme la Présidente. Je vous propose de faire
un tour de table et de reporter la discussion de fond,
vu que nous n'avons pas de papier sous les yeux et
de revenir à la fin de nos travaux pour avancer sur
des

 

pistes.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Vous allez bien comprendre
pourquoi nous n'avons pas d'écrit, même si vous
l'avez souhaité

 

: une fois n'est pas coutume, nous
trouvons que la proposition du Parti socialiste est
une proposition fort intéressante et tout à fait
acceptable par l'Opposition. Donc nous avons
épargné

 

ce

 

travail

 

à

 

nos

 

collaborateurs.

Mme la Présidente. Je note que l'Opposition et
une partie de la Majorité se sont concertées en
amont. Je ne peux qu'applaudir ce travail en
commun.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lebrun.
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M. Lebrun (cdH). N'étant pas membre effectif
de la Commission, il m'est difficile de me
prononcer. Toutefois, je pense que le premier thème
sera largement abordé mercredi puisque, en séance
plénière du Parlement, on n'a pas moins d'une
dizaine de questions qui portent sur l'état du réseau,
la

 
sécurité

 
du

 
réseau,

 
etc.

Il me semble, en tous les cas, que nous aurons là
une excellente introduction au débat qui pourrait
être organisé à l'intérieur de notre Commission.

 

Il
serait intéressant de voir combien, depuis une
dizaine d'années, notre réseau fait l'objet d'une
attention particulière, ou moins particulière, ou plus
particulière, tout dépendra de la façon dont M. le
Ministre

 

abordera

 

la

 

situation.

Quant aux deux autres thèmes, cela me paraît
évidemment très intéressant à l'aube de la
Présidence belge européenne au 1er juillet, de faire
un point sur la politique agricole commune d'autant
plus qu'il y a aujourd'hui, au niveau des
organisations agricoles, une sensibilisation de
l'ensemble des parlementaires à une position qui
devrait être défendue à l'intérieur de la Belgique
d'abord pour être répercutée au niveau de la PAC
dans

 

les

 

années

 

qui

 

viennent.

Quand à Natura 2000, c'est un sujet me semble-t-
il permanent dans lequel la Wallonie a intérêt à
trouver ses marques et il me semble en tous les cas
que faire le point sur cet élément sera
particulièrement intéressant d'autant plus que M. le
Ministre

 

a

 

une

 

grande

 

compétence

 

en

 

cette

 

matière.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je vous remercie pour la
contribution active de chaque groupe, je salue et
constate la manifestation de rapprochement je ne
vais pas dire manifeste entre certains groupes -, mais
c'est toujours avec beaucoup de plaisir qu'on peut
constater certains rapprochements. Comme quoi en
24 heures les choses se concrétisent assez
rapidement. Au-delà de la boutade, il y a, me
semble-t-il, deux éléments et on en discutera tout à
l'heure.

Il faut pouvoir se fixer des priorités et la priorité
absolue c'est la Présidence belge au niveau du
Conseil européen. Choisissons quand même les
thématiques. Je peux inviter à ce que l'on choisisse
les thématiques en fonction de cet élément-là, cela
me

 

semble

 

important.

Deuxième élément, comme vient de le dire
Monsieur Lebrun, il y aura une discussion et un

débat déjà ce mercredi sur la réalité de nos routes. Je
ne doute pas que durant la précédente législature,
chaque groupe a eu la même volonté de porter et
avoir une grande discussion et de pouvoir faire le
bilan sur ce dossier-là de façon pro-active. J'irai
revoir dans les annales du Parlement pour constater
cette

 
réalité-là

 
et

 
m'en

 
réjouir

 
particulièrement.

Je vous demande au-delà de cela de garder à
l'esprit la priorité agricole absolue par rapport à la
Présidence du Conseil européen. L'aspect de la
biodiversité, c'est important aussi, les deux sont en
partie liées. Nous sommes en pleine année de la
biodiversité. Par rapport aux travaux publics, par
rapport à l'ensemble des échéances, par rapport au
financement, toute une série d'éléments ont déjà été
donnés.

Je rappelle un élément majeur, et je le rappellerai
encore mercredi, c'est qu'au niveau du réseau, on a
parlé de la SOFICO, SOFICO que l'on va quand
même réformer. Le Parlement s'est d'ailleurs
prononcé vers un vote sur cette réforme. J'ai
annoncé aussi qu'il y aurait une classification de
l'état de nos routes sur l'aspect de la qualité et de la
sécurité. Sans cela, entamer un débat, me semble un
peu

 

compliqué.

Deuxième élément, il y a tout le financement et
toute la partie du financement, les fameux 600
millions d'euros qui n'existent pas j'ai l'ai déjà
rappelé -, puisque nous sommes en négociation
encore aujourd'hui avec la Banque européenne
d'investissement qui nous demandait de nous mettre
en ordre de bataille, c'est-à-dire de respecter
l'ensemble des différents critères sur le plan
juridique, sur le plan des priorités, sur le plan de la
classification de nos routes, notamment en faisant la
distinction entre le réseau structurant et le reste du
réseau tel que cela a été fait au travers de la réforme.
C'est

 

un

 

élément

 

de

 

fond.

Sur la forme et l'organisation des travaux, si je
puis me permettre, chacun aura l'occasion d'y
réfléchir

 

d'ici

 

la

 

fin

 

des

 

questions

 

et

 

interpellations.

Par rapport à ce qui est proposé, je voudrais
d'abord remercier chaleureusement la Présidente qui
a voulu initier les débats, qui a voulu créer cette
dynamique au niveau de la Commission. Nous
travaillions de la même façon sous l'ancienne
législature et je rends encore hommage à Robert
Meureau, qui a fait cela avec beaucoup de talent et
compétences. Nous avons la chance d'avoir les
mêmes talents et compétences en la personne de la
Présidente et la même volonté d'avoir de larges
débats.

 

Je

 

le

 

pense

 

sincèrement.

L'idéal mais vivons-nous dans un monde
idéal, je n'en suis pas persuadé, mais si on peut
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l'atteindre, c'est toujours mieux me semble-t-il,
c'est de ne pas coupler ce type de débat avec les
travaux classiques du Parlement et de la
Commission.

Dire qu'on va avoir une discussion pendant une
heure ou deux et qu'à la suite de ça on va passer aux
questions et interpellations, voire aux propositions
de décret ou projets de décret, me semble difficile.
Je crois qu'il faut se trouver que ce soit le
vendredi après-midi ou un autre jour une plage
horaire suffisamment large que pour avoir ces
débats en pleine sérénité. L'avenir de l'agriculture
par exemple, nous donne la possibilité de travailler
en pleine sérénité et avec le temps qu'il faut. C'est
prévu

 

comme

 

cela

 

et

 

c'est

 

très

 

bien.

Les informations qui me sont revenues étaient
contradictoires

 

en

 

la

 

matière.

Mme la Présidente. Il est clair qu'après nos
questions et interpellations, on reviendra aussi sur la
technique parce que, Monsieur le Ministre, en ayant
des auditions le lundi, nous reporterions les
questions et les interpellations au jeudi tard pour que
vous

 

puissiez

 

être

 

présent.

C'est dans certains cas nécessaire, puisque si on
veut le faire conjointement à d'autres Parlements, où
il y a les sessions plénières le jeudi, on aura des
difficultés. On peut voir ce détail au cas par cas et il
ne faut pas toujours avoir les parlementaires
fédéraux avec nous. C'était en comparaison avec les
autres

 

entités

 

:

 

comment

 

elles

 

fonctionnent.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bolland.

M. Bolland (PS). Il y a des groupes politiques,
mais il y a encore des parlementaires, Madame la
Présidente.

Si vous le permettez, j'ai deux ou trois
remarques. J'ai voté la confiance à un
Gouvernement sur base d'une Déclaration de
politique régionale. Et en tant que parlementaire, je
soutiens les Ministres du Gouvernement dans la
réalisation de cette DPR. Les débats, etc, je vous
donne franchement mon avis, tous les débats sont
bons

 

: on est au Parlement pour débattre. On peut
débattre aussi dans beaucoup d'autres endroits de la
vie civile, citoyenne, etc. Ma volonté en tant que
parlementaire est de soutenir le Gouvernement pour
que la DPR soit appliquée. C'est-à-dire que du
blabla, cela ne m'intéresse pas

 

; étaler des séances
tout au cours d'une semaine etc, si cela est
nécessaire, on est disponible, mais je trouve que cela
n'est pas vraiment utile, si on est à même de se
concentrer sur ce pourquoi nous sommes là, suite à
des élections qui ont désigné un Parlement et un
Gouvernement, c'est de mettre en place une

politique régionale qui a reçu l'assentiment d'une
grande majorité du Parlement. Donc tous les thèmes
sont bons pour moi, pour autant qu'ils aident avec
l'esprit critique qui nous anime. Je ne suis pas en
manque d'esprit critique. J'aborde les débats dans cet
esprit-là et pas dans l'idée de faire des grandes
conférences

 
de

 
libertés.

Deuxième remarque je ne suis qu'un jeune
parlementaire, je n'ai rien avoir sur l'établissement
des séances plénières -, quand j'ai reçu l'ordre du
jour de la séance de mercredi, je ne vous cache pas
que j'ai été fort surpris. Nous sommes en pleine
période hivernale. Que les parlementaires posent les
questions qu'ils veulent, c'est leur droit, quelles
soient posées en Commission, oui

 

; faire une séance
plénière sur ce sujet-là, cela me semblait totalement
prématuré, mais ce n'est que mon point de vue, et je
le

 

partage

 

quelque

 

part.

Je le dis en tant que parlementaire

 

: je ne suis pas
toujours heureux des choix qui sont faits, je me
permets

 

de

 

le

 

souligner.

Mme la Présidente. D'accord, sans me
prononcer sur le contenu de votre intervention
Monsieur Bolland, quand j'ai cru interpeller le
groupe PS, je l'ai bien fait dans le sens où Madame
Fassiaux-Looten avait avancé qu'elle parlait au nom
de tous. Je constate qu'il peut y avoir des
individualités.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Pour appuyer ce qui vient d'être
dit par Monsieur Bolland, on peut distinguer deux
éléments.

L'élément de l'exécution effectivement de la
gestion au niveau de certains départements, en
fonction de la DPR, c'est un élément. Deuxième
élément, des aspects de réflexion de discussion sur
des enjeux de sociétés par exemple au niveau de
l'agriculture avec un positionnement politique qui
devra exister au travers de la Présidence du Conseil
européen. C'est à la fois de la discussion, de
l'information du Gouvernement adressée à
l'ensemble des parlementaires suite à une discussion
que l'on peut avoir avec toute une série d'experts et
autres.

Je demande que l'on fasse vraiment cette
distinction, parce que sinon on va passer son temps
ainsi. Je veux bien passer des heures en commission,
je n'ai aucun problèmes et je le fait toujours avec
beaucoup de respect pour chacun et chacune d'entre
vous, mais nous sommes là pour faire avancer la
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Région. Il y a une feuille de route qui est fixée et je
ne

 
peux

 
qu'appuyer

 
ce

 
qui

 
a

 
été

 
dit

 
par

 
M.

 
Bolland.

Concernant les choix, je n'ai pas à me prononcer
quant au choix de mettre cela en séance plénière ou
pas. J'aimerais juste qu'on puisse regarder çà et
j'invite, la Conférence des Présidents à regarder
aussi depuis le début de législature, il y a sept mois,
quels sont les débats qui ont eu lieu en plénière, sur
quelle thématique, avec quelle conclusion, pour voir
si oui ou non il est intéressant, opportun, intelligent
ou

 

autre,

 

de

 

les

 

porter

 

à

 

nouveau

 

en

 

séance

 

plénière.

Dernier élément, c'est la difficulté qu'il y a par
rapport à ce type de débat, de regrouper l'ensemble
des questions. Nous sommes face à deux types de
questions, deux approches fort différentes. Il y a une
approche dans les questions qui est générale et
globale par rapport à la réalité du réseau routier et
puis on me met en même temps, des questions du
style «

 

sur le tronçon entre le kilomètre 43 et 47
entre Arlon et Martelange Sud, est ce que vous allez
mettre...

 

».

Dans une réponse d'interpellation, vu le nombre
de détail et de demande qui se font, il est difficile
d'avoir un débat si en même temps on raccroche à
cela toute une série d'informations pratiques,
précises, qui sont demandées, qui et je l'ai déjà
dit et je l'ai demandé ne sont pas toujours reçues
positivement. Quand il s'agit d'éléments comme
ceux-là, s'il est possible de transmettre cela par écrit
et d'avoir une question écrite, plutôt qu'une question
orale, à condition que nous répondions dans les
temps et les délais impartis croyez bien que l'on
met les bouchées doubles pour y arriver cela me
semble préférable. Cela me semble plus opportun
aussi puisqu'on est aussi dans quelque chose qui
demande une information purement technique et pas
un

 

choix

 

politique

 

qui

 

peut

 

être

 

fait.

Voilà ce que je voulais dire dans le respect plein
et entier du Parlement, des Commissaires ici
présents

 

et

 

de

 

votre

 

indépendance

 

de

 

tout

 

à

 

chacun.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lebrun.

M. Lebrun (cdH). Madame la Présidente, je
pense, en tout les cas, m'être exprimé sur les
demandes de débats à l'intérieur du Parlement.
Quant à la proposition de Madame Fassiaux-Looten
et notre Collègue M. Bolland, je dirai oui, c'est vrai,
nous avons rôle de contrôler que le Gouvernement
exécute bien la DPR, comme le Gouvernement a
d'abord comme mission d'exécuter cette DPR
jusqu'à preuve du contraire, ce n'est pas le rôle du
Parlement.

 

Premier

 

élément.

Deuxième élément, nous avons l'obligation de
voter

 

des

 

budgets

 

ou

 

de

 

ne

 

pas

 

les

 

voter.

Troisième élément, c'est le rôle parlementaire,
que d'initier une série de positions, de politiques qui
tiennent à coeur aux parlementaires et les
propositions de Madame Fassiaux-Looten vont dans
ce sens-là. A un moment donné, il faut pouvoir
avoir une discussion sur la position de la Région
wallonne dans un cadre européen sur une politique
agricole, je pense que c'est important. C'est d'autant
plus important lorsque nous avons la Présidence,
puisqu'à ce moment-là les Ministres régionaux sont
intégrés dans le cadre de la préparation de la
Présidence. Il n'est pas interdit, évidemment, au
Parlement d'avoir des débats de fond. Au contraire,
je crois que c'est vraiment la chambre de réflexions
la plus importante et il me semble, en tout cas que
les propositions qui sont faites vont dans un sens de
revalorisation ou de valorisation de la fonction de
parlementaire.

Nous ne sommes pas ici, comme me le soufflait
mon Collègue M. Borsus, pour refaire le travail de
la Conférence des Présidents. Je dirai, simplement
pour y avoir assisté comme lui d'ailleurs, et comme
vous Madame la Présidente, qu'il a semblé que
l'actualité d'un ensemble de questions portait
évidemment sur le problème de la sécurité générale
de nos routes. Dans deux de ces aspects, l'état
général d'entretien du réseau routier, et la politique
de sécurisation via les mesures répressives que sont
les radars. Nous avons cru bon d'élaborer un ordre
du jour qui permet de rencontrer les deux aspects. Je
crois donc que la Conférence des Présidents n'a pas
outrepassé ses droits, elle ne les outrepasse d'ailleurs
jamais puisqu'elle est souveraine. Il me semble, sans
vouloir défendre mon Chef de groupe, puisque j'en
faisais fonction à ce moment-là, que la séance
plénière

 

se

 

justifiait

 

pleinement.

Mais je viens d'apprendre que les choses
commencent à s'éclaircir, puisqu'il m'a été annoncé,
il y a quelques instants, que l'on prévoit 18 degrés
pour dimanche prochain. Donc, à ce moment-là,
nous pourrons avoir davantage de perspectives
réjouissantes sur l'entretien de notre réseau routier,
permettant ainsi de mettre les équipes d'entretien au
travail.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Fassiaux-Looten.

Mme Fassiaux-Looten (PS). J'ai deux phrases
à ajouter. La première, c'est qu'on peut conclure en
disant que la proposition vous sera déposée dans
quelques minutes, qu'elle a reçu l'aval du MR ce
qui est une bonne chose et du cdH. Donc nous en
rediscuterons

 

en

 

fin

 

de

 

commission.

Par contre, je tiens à souligner, et c'est important,
la qualité de cette commission. Elle a été très
agréable à suivre pendant la législature précédente,
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et je trouve qu'on a gardé le même esprit, à la fois
d'écoute et d'écoute respectueuse des uns et des
autres. Donc j'espère, Madame la Présidente, que
vous

 
allez

 
continuer

 
comme

 
vous

 
avez

 
commencé.

Mme la Présidente. Nous allons passer aux
interpellations et questions orales, pour ensuite
revenir

 

sur

 

ce

 

débat

 

intéressant.

QUESTIONS ORALES ET
INTERPELLATION

Mme la Présidente. Les questions orales de
M. Senesael sur «

 

le Pont des Trous

 

»

 

; de M. Borsus
sur «

 

l'assainissement des boues de dragage transféré
au Ministre de l'Environnement et de
l'Aménagement du territoire

 

»

 

; de M. Prevot sur «

 

l'annonce faite par certaines grandes surfaces d'une
baisse du prix du lait et les conséquences pour les
agriculteurs

 

»

 

; de M. Bolland sur «

 

l'unité anti-
braconnage

 

»

 

et de M. Mouyard sur «

 

les possibilités
de déroger à un plan de tir pour la chasse au cerf

 

» à
M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sont transformées en questions
écrites.

L'interpellation de M. Senesael à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 

le devenir de certaines parties de la Cathédrale
de Tournai après la fin du chantier de restauration

 

»
est

 

transformée

 

en

 

question

 

écrite.

QUESTION ORALE
 DE M. MAENE À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« L'ÉTAT D'AVANCEMENT DU DOSSIER
DU CONTOURNEMENT DE COUVIN »

QUESTION ORALE 
DE M. LEBRUN À M. LUTGEN, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE, 

SUR 
«

 

LA MISE EN OEUVRE DES
EXPROPRIATIONS EN VUE DE LA

RÉALISATION DU CONTOURNEMENT DE
COUVIN  E420

 

»

QUESTION ORALE
 DE M. BORSUS À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LES EXPROPRIATIONS EN VUE DE LA

RÉALISATION DU CONTOURNEMENT DE
COUVIN »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle les
questions orales de M. Maene sur «

 

l'état
d'avancement du dossier du contournement de
Couvin

 

», de M. Lebrun sur «

 

la mise en oeuvre des
expropriations en vue de la réalisation du
contournement de Couvin E420

 

» et de M.
Borsus sur «

 

les expropriations en vue de la
réalisation du contournement de Couvin

 

» à M.
Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et

 

du

 

Patrimoine.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Maene

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Maene (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, il y a près
d'un an, notre Parlement ratifiait le permis pour le
contournement de Couvin. Cette ratification était
permise en vertu des mécanismes légaux mis en
place par le décret relatif à quelques permis pour
lesquels il existe des motifs impérieux d'intérêt
général,

 

plus

 

connu

 

sous

 

le

 

nom

 

de

 

décret

 

DAR.

Monsieur le Ministre, ma question a pour but de
faire le point sur ce dossier. Ce n'est pas la première
fois qu'il vient à l'ordre du jour de notre
commission, nous en avions déjà débattu
longuement

 

il

 

y

 

a

 

quelques

 

semaines.

Dans ce dossier, l'année 2009 est une année
charnière

 

: délivrance du permis, rappel dans notre
DPR de la nécessité de réaliser le contournement et
enfin, première séance de notre commission, séance
au cours de laquelle vous avez rappelé votre
position dans ce dossier, position que j'avais décrite
comme étant courageuse, en tout cas franche et
encourageante. Nous étions là face à une série de
signes

 

résolument

 

positifs.

Aujourd'hui, à Couvin, les citoyens sont
impatients.

 

On

 

a

 

l'impression

 

que

 

rien

 

n'avance.

Je pense que, d'une part, quand rien ne se passe,
c'est la porte ouverte aux nombreux bruits qui
peuvent courir. On a donc des interventions
multiples et variées. Certains ont trouvé des
nouvelles pistes, on les traduit dans la presse et cela
crée

 

de

 

l'inquiétude.

Vient donc ma première question

 

: a-t-on les
moyens, au niveau de la Région wallonne, de
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financer ce projet

 
? Vous aviez déjà tracé une série

de lignes qui permettaient d'envisager la
concrétisation.

Toujours est-il qu'aujourd'hui, il est temps de
pouvoir faire le point sur ce dossier et de pouvoir
donner des dates, des échéances en disant

 
: «

 
voilà

comment, concrètement, cela va se passer

 

» et, à tout
le moins, de rassurer la population qui en a bien
besoin

 

; et peut-être de fermer la porte à certains
bruits qui peuvent courir. Cela pourrait être des
projets alternatifs disant «

 

ne passerait-on pas par
là

 

?

 

».

Tout cela constitue des tentatives pour casser le
projet.

 

J'espère

 

que

 

vous

 

pourrez

 

y

 

remédier.

Mme la Présidente. La parole est à M. Lebrun
pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Lebrun (cdH). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, la région de
Couvin est particulièrement attentive, depuis de très
longues années, à la réalisation de ce contournement
qui, faut-il le rappeler, a été inscrit au plan de
secteur, après un débat général avec l'ensemble des
autorités communales de Couvin qui, à l'une ou
l'autre exception près, ont opté pour le
contournement

 

que

 

vous

 

connaissez.

Les Couvinois sont particulièrement attentifs au
sujet et ils ont raison de l'être. Leur présence ici en
témoigne. Lorsque vous parlez avec la population
couvinoise, il y va de la crédibilité du politique en
cette

 

matière.

Depuis douze ans, nous sommes penchés sur le
sujet, avec une option que nous espérons définitive
et qui, évidemment, devrait permettre non seulement
de contourner Couvin et d'éviter la dangerosité de la
traversée telle qu'elle existe aujourd'hui, mais qui
permet aussi à un arrondissement, comme celui de
Philippeville, voire au Sud de Charleroi, de donner
un développement économique important. Il y a
contestation par rapport au transport, mais je peux
vous dire que cet arrondissement est enclavé, en cul-
de-sac. Nous ne pouvons pas permettre que cette
solution

 

perdure.

Je sais que la discussion au sein de la majorité a
été importante au moment de l'établissement de la
DPR. Il n'empêche que le contournement de Couvin,
dans sa formule actuelle au plan de secteur, fait
partie

 

de

 

la

 

DPR.

Donc, Monsieur le Ministre, lorsque des
expressions sont parfois fondées en disant «

 

les
moyens budgétaires du contournement n'existent
pas

 

», la population peut réagir de manière tout à fait
compréhensible.

Vous avez dit, tout à l'heure, que les 600 millions
pour l'entretien du réseau routier en général
n'existent pas. On connaît la structure du budget de
la Région wallonne et on sait très bien que lorsqu'il
faut lancer des projets d'envergure comme celui-là,
il faut évidemment emprunter. Et tant que l'emprunt
n'est pas réalisé, il est clair qu'on peut dire que les
moyens

 

n'existent

 

pas.

Je vous rends attentif au fait qu'entre les mots
«

 

les moyens n'existent pas

 

» et «

 

il faut les
emprunter, il y a une volonté politique de le faire

 

»,
la population ne comprend pas la différence. Je vous
rends

 

particulièrement

 

attentif

 

à

 

ceci.

Or, aujourd'hui, on nous dit

 

: «

 

le Comité
d'acquisition d'immeubles ne dispose pas des
moyens pour procéder aux expropriations

 

».

 

C'est
sorti dans la presse il y a quelques jours, raison pour
laquelle, d'ailleurs, j'avais introduit cette question.
Le Comité d'acquisition d'immeubles est un outil qui
fixe le montant des expropriations et qui transmet à
l'autorité chargée de les payer c'est-à-dire la
SOFICO l'accord qu'il y a entre l'autorité
publique

 

et

 

«

 

l'exproprié

 

».

Des phrases sont sorties et peuvent faire bondir
les gens. Le Comité d'acquisition d'immeubles n'est
pas

 

là

 

pour

 

payer,

 

il

 

est

 

là

 

pour

 

fixer

 

des

 

montants.

La question, Monsieur le Ministre, que je veux
absolument trancher avec vous, c'est

 

: les
expropriations sont un élément fondamental pour
consacrer la réalité de l'option politique du
contournement de Couvin, telle qu'elle est fixée par
le plan de secteur. Je veux donc absolument savoir
si la SOFICO dispose de moyens pour 2009-2010-
2011 pour payer les expropriations telles qu'elles
seront fixées par le Comité d'acquisition
d'immeubles, après évidemment toutes les
procédures

 

qu'il

 

y

 

a

 

lieu

 

de

 

lancer.

Mais je crois que vous devez absolument rassurer
la population sur la volonté politique et dire, à un
moment donné

 

: «

 

il n'y a pas d'argent, nous
connaissons le budget de la Région wallonne

 

».
Nous savons que le budget de la Région wallonne
n'existe pas puisque tout doit être financé par
l'ordinaire -, nous savons que la SOFICO est l'outil
qui permet de réaliser le contournement de Couvin

 

;
c'est la SOFICO qui doit disposer des moyens à
trouver. La volonté politique, c'est une note verte du
ministre qui dit à la SOFICO

 

: «

 

vous bloquez tel
montant et vous procédez aux expropriations 2009-
2010-2011

 

».

Je terminerai en vous disant, Monsieur le
Ministre, qu'il y a des urgences en la matière. Je
vous donne le cas d'un agriculteur à qui on a dit, il y
a 15 ans, qu'il serait exproprié, que le
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contournement passera chez lui. Cet agriculteur est
aujourd'hui dans une importante difficulté parce
qu'il n'a pas l'âge de prendre sa retraite

 
; il faut

évidemment racheter une exploitation qui lui permet
de fonctionner, d'avoir cette qualité d'agriculteur.
Mais il ne parvient pas à acheter les terrains qui lui
permettront, à un autre endroit, de poursuivre sa
profession, tout simplement parce que
l'expropriation

 

de

 

sa

 

ferme

 

n'est

 

pas

 

effectuée.

Je plaide donc pour que vous soyez clair en la
matière et que vous puissiez, à un moment donné,
vous rendre compte que, dans l'opinion publique, le
fait de dire «

 

il n'y a pas d'inscription budgétaire au
niveau de la Région wallonne, donc il n'y a pas
d'argent pour le contournement de Couvin

 

» se
traduit par le fait qu'on ne réalisera pas le
contournement de Couvin alors qu'il y a une option
fondamentale de dire à la SOFICO

 

: «

 

vous
empruntez l'argent nécessaire au contournement de
Couvin, c'est une option politique, vous en avez les
moyens

 

».

Je ne voudrais pas que l'option des 100 millions
de restauration complète globale des routes
wallonnes prenne le pas sur la finalisation des
chaînons manquants qui ont été à l'origine de la
SOFICO

 

: l'A8 est réalisée, le tunnel de Cointe est
réalisé, Strepy-Bracquegnies est réalisé. Il reste le
contournement de Couvin qui fait l'objet du décret
qui a fondé la SOFICO. Je ne voudrais pas que les
ajouts viennent prendre le pas sur le décret
fondamental qui a créé la SOFICO. J'en ai déjà parlé
à d'autres niveaux, je souhaitais vous le dire, ici, au
sein

 

de

 

la

 

commission.

Mme la Présidente. La parole est à M. Borsus
pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Borsus (MR). Je viens d'entendre les deux
interventions

 

; j'aurais pu les entendre avec ce ton-là
il y a cinq ans, il y a trois ans, il y a deux ans. Ce
que les intéressés, ce que les Couvinois attendent
aujourd'hui, ce ne sont pas des annonces de bonne
volonté, ce ne sont pas des explications, ce ne sont
pas des intentions. Ce sont des faits, ce sont des
actes.

Je ne vous en fais pas reproche, Monsieur le
Ministre, mais venir annoncer qu'on va faire de son
mieux à l'avenir n'intéresse personne. Évidemment,
dans ce dossier, on s'attend à ce que tout le monde
fasse

 

de

 

son

 

mieux.

Par contre, ce que les gens attendent, c'est du
concret. J'en veux pour preuve le ton du manifeste
diffusé par le Comité du contournement. Je me
permets de citer quelques-uns des propos de cette
émanation de la population, et je salue, à l'instar de
M. Lebrun, quelques-uns des représentants qui sont

ici

 
: «

 
La lutte continue. Alors que nos trois années

d'action ont permis de lever un certain nombre
d'obstacles, voilà que l'indigence budgétaire de la
Région wallonne compromet de nouveau
l'avancement du projet. À ce jour, aucune
expropriation n'a encore été réalisée, ni même
financée. Nous disons stop, ras-le-bol des
promesses non tenues. Les Couvinois ne peuvent
plus attendre. Nous réclamons des autorités de la
Région wallonne qu'elles passent à l'acte et mettent
enfin

 

les

 

moyens

 

nécessaires

 

».

Cela, c'est la réalité de la perception des gens sur
le terrain. Les seuls éléments qui soient de nature à
démentir ces perceptions après tant d'années
d'attente,

 

c'est

 

du

 

concret.

Vous déclariez, Monsieur le Ministre, qu'en ce
qui concerne les expropriations, 350 emprises sont
concernées. Douze millions d'euros sont nécessaire
pour les mener à bien. À ce moment-là, 2 millions
d'euros étaient prévus pour le début, la première
phase des expropriations. Vous indiquiez que, par
ailleurs, le budget 2010 allait prévoir les moyens
nécessaires pour les phases suivantes et, par ailleurs,
vous indiquiez que pour le financement global
pas seulement les expropriations qui ne sont que les
prémices, le préalable -, une somme de 136 millions
d'euros hors TVA était à ce moment-là, sous réserve
éventuellement d'ajustement, nécessaire pour
réaliser

 

les

 

travaux.

Ma question est simple. Il y a trois pans au
dossier. Il y a le volet Aménagement du territoire.
Le recours concernant le décret DAR a connu ou
non

 

quelque

 

développement.

Deux, en ce qui concerne les 350 emprises,
combien sont réalisées aujourd'hui

 

? Combien avez-
vous d'argent à votre budget 2010 au-delà des 2
millions de l'année dernière

 

? Combien avez-vous
d'argent à votre budget 2010 pour mener à bien
l'ensemble

 

de

 

l'opération

 

?

Troisième question, où en êtes-vous avec la
SOFICO concernant l'emprunt des 136 millions
d'euros hors TVA

 

? Cela peut prendre peut-être la
forme d'un partenariat mais c'est d'une façon ou
d'une autre lever des capitaux sur le marché des
capitaux. Où en êtes-vous par rapport à cela

 

? Les
gens se disent qu'il fallait déjà 600 millions il y a
quelques mois pour réaliser la remise à niveau de
notre réseau routier. Ils sont inquiets en voyant l'état
du réseau routier. Ils se disent qu'on va refaire les
routes et le contournement sera encore une fois
reporté.

Si vous voulez bien, très factuellement, répondre
à ces trois volets de questions, je pense que vous
pourriez vraiment rassurer les gens. Mais je connais
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votre prudence, votre prédécesseur n'a pas eu cette
prudence, il a annoncé beaucoup de choses et
notamment que l'argent était disponible.
Aujourd'hui, Michel Lebrun vient de le décrire, tout
reste à faire. Il faut emprunter l'argent, le mobiliser
via la SOFICO. Je connais votre prudence, et votre
souci des faits. Dites-nous tout simplement, très
précisément

 

: où en sont les recours concernant le
DAR

 

?

 

Y

 

a-t-il

 

du

 

neuf

 

?

 

Quelles

 

sont

 

les

 

échéances

 

?

Deuxième point

 

: deux millions d'euros étaient
prévus pour les expropriations de l'année dernière, il
en fallait encore dix. Sont-ils à votre budget

 

?
Combien d'emprises ont été réalisées sur les 350 qui
ont

 

été

 

identifiées

 

?

Troisièmement, avez-vous avancé avec la
SOFICO

 

? Pouvez-vous dire aujourd'hui «

 

ne soyez
pas inquiets, je vais avoir non seulement les 600
millions d'euros, mais aussi ce qui va être nécessaire
à la suite de la détérioration aggravée du réseau, et
encore

 

les

 

136

 

millions

 

d'euros

 

et

 

la

 

TVA

 

?

 

»

Par ailleurs pouvez-vous nous donner des
échéances ou au moins une fourchette

 

? Si je me
permets d'insister, c'est parce que je sais que, à un
moment ou l'autre, vous allez nous quitter l'année
prochaine et que, quel que soit votre successeur, s'il
faut après recommencer à nouveau avec un nouveau
Ministre, cela veut dire que l'on va recommencer
encore largement ou partiellement à zéro. D'où
l'inquiétude. Il y a urgence compte tenu de la
séquence politique qui nous attend. Ce n'est pas
faire une révélation que de dire que courant 2011,
vous aurez probablement cédé la charge de votre
responsabilité ministérielle. Il faut donc que l'on ait
avancé fortement à ce moment-là, sans quoi les gens
n'y croiront plus du tout. Et j'en suis vraiment
désespéré.

Mme la Présidente. La parole à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Ces questions me permettent
effectivement de faire le point sur la réalité du
dossier. C'est vrai qu'il y a déjà eu des interventions
à de nombreuses reprises au Parlement sous cette
législature, sous les précédentes... Cela fait quelques
années.

 

M.

 

Lebrun

 

l'a

 

rappelé

 

à

 

juste

 

titre.

Un pas important a été franchi au travers du
permis. C'est un acte politique qui est visé par
rapport à l'avancée. Aujourd'hui, il n'y a rien de neuf
par rapport à ce qui a déjà été dit par le passé. On
attend que des décisions soient prises à ce niveau-là
sur l'ensemble de la réalité du DAR. Le Ministre
Henry pourra vous répondre avec plus de précisions
s'il y a des éléments neufs, mais à l'heure où je vous

parle, d'après les infos qui m'ont été fournies, il n'y a
rien de neuf par rapport à cela, sachant que, au-delà
du contournement de Couvin, il y aura d'autres
aspects évidemment en fonction de la décision. Cela
entrainera d'autres conséquences pour l'ensemble de
la

 
région.

Par rapport à vos interrogations et par rapport
aux expropriations, j'ai expliqué au mois d'octobre
qu'il y a 355 emprises. Ce n'est pas rien.
Reconnaissons que cela ne se fait pas d'un
claquement de doigts. Il y a deux aspects différents,
puisqu'il y a d'une part les expropriations de la
première phase de Frasnes au Ry de Rome et la
deuxième phase du Ry de Rome à la frontière. Ce
phasage est établi en fonction de la réalité de ces
expropriations mais aussi en menant de front
plusieurs étapes pour éviter évidemment de perdre
du temps, en cours de route, au travers de cet
ensemble d'expropriations avant de passer à une
autre phase qui est celle du marché public et enfin la
phase

 

de

 

chantier.

Pour les expropriations, il reste un point
d'interrogation

 

au

 

niveau

 

du

 

DAR,

 

reconnaissons-le.

M. Lebrun a pris l'exemple d'un agriculteur à qui
on a dit, il y a 12 ans, qu'on allait l'exproprier, avec
toutes les conséquences que cela peut avoir pour la
réalité de son exploitation agricole. Je peux vous
donner des exemples pour d'autres chaînons
manquants, comme Cerexhe-Heuseux-Beaufays où
cela fait plus de 10, 15, 20 ou 30 ans que des
personnes se sont vues dire qu'elles allaient être
expropriées et qui se trouvent aujourd'hui dans une
situation

 

pour

 

le

 

moins

 

singulière.

Tout cela démontre que, au-delà de la prudence,
il faut être prudent dans les annonces que l'on peut
faire par rapport à la réalité d'un dossier car cela a
des conséquences concrètes sur le terrain et pour la
vie des gens, la vie des exploitants, la vie des
propriétaires dans leur quotidien, dans les
transmissions

 

de

 

patrimoine,

 

etc.

Je ne voudrais pas faire le bilan de ceux qui ont
fait des déclarations en leur temps, je dis
simplement qu'on porte une responsabilité politique
par rapport à la réalité de ce qui peut être annoncé.
Cela me paraît élémentaire donc de dire les faits tels
qu'ils sont. Et vous ne m'entendrez jamais dire autre
chose que la réalité, la vérité, que les éléments qui
sont en ma possession. Je peux comprendre la
perception du public. Moi aussi je préférerai que les
chantiers soient déjà en cours. C'est une évidence,
mais, malheureusement ou heureusement, suivant
les

 

cas,

 

je

 

suis

 

heureux

 

qu'il

 

y

 

ait

 

des

 

procédures.

Dans la traduction, y a-t-il, oui ou non, la volonté
politique affirmée, par cette majorité, de réaliser,
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dans les meilleurs délais possibles, en fonction de
ces réalités de l'incompressible que sont les comités
d'acquisition, les expropriations, la réalité des
marchés publics

 
? Oui, la volonté est clairement

affichée. On a fait un choix au niveau de cette
nouvelle majorité par rapport à différents
contournements, par rapport à différents chaînons
manquants. Couvin est clairement la priorité au
niveau

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne.

Concernant la programmation de cette première
phase, c'est-à-dire l'aspect des expropriations, un
montant de 2 millions d'euros est inscrit à nouveau
pour l'année 2010 au niveau de la SOFICO. Il y a
par ailleurs toute une série de procédures. C'est là le
débat de la réalité de la lenteur de ces comités
d'acquisition. On peut se poser la question de la
réalité des délais. Je regrette que cela prenne autant
de temps. C'est un débat que l'on peut avoir et qu'on
peut

 

porter.

La procédure qui est en cours va se poursuivre
dans les prochains mois. Premièrement, la Direction
des routes de Namur doit présenter à la SOFICO un
dossier complet reprenant les parcelles expropriées,
l'estimation aussi établie par le Comité d'acquisition
des immeubles. Deuxièmement, le conseil
d'administration de la SOFICO doit ensuite
approuver cette dépense ou ces dépenses.
Troisièmement, la SOFICO et la Région signent un
bail emphytéotique dont le canon est versé par la
SOFICO et qui sert à financer l'expropriation. Enfin,
une fois ces procédures réalisées, le Comité
d'acquisition

 

passe

 

les

 

différents

 

actes.

On ne va pas attendre que tout soit bouclé pour
passer à la phase suivante. Il faut travailler plusieurs
dossiers en parallèle. C'est d'ailleurs bien le sens du
montant des 2 millions d'euros prévus. Quand un
premier paquet de parcelles à exproprier sera prêt
dans le cadre de l'enveloppe budgétaire prévue, il
sera soumis à l'approbation de la SOFICO. En
attendant ceci, l'Administration et le Comité
d'acquisition prépareront la prochaine tranche et
ainsi

 

de

 

suite.

Je tiens à vous rassurer aussi. Le coût total, c'est
12 millions d'euros. Avec 2 millions d'euros, cela va
prendre six ans si on garde le même rythme, me
direz-vous. Par rapport à ce montant de 2 millions
d'euros, si les choses vont plus vite que prévu, tant
mieux, je ne souhaite que ça. S'il faut mettre des
moyens complémentaires au niveau de la SOFICO,
nous

 

les

 

mettrons.

Il faut d'abord faire le travail sur le plan
administratif de l'ensemble des dossiers. Une fois
cela réalisé, après les choses iront plus vite. C'est
clair que si le montant de 2 millions d'euros n'est pas
suffisant cette année, tant mieux, la SOFICO mettra

des moyens complémentaires, et en 2011 les
montants seront prévus et seront plus importants
pour pouvoir couvrir sur une période la plus rapide
possible.

Malgré ma volonté, je ne peux pas régler ce
problème le plus rapidement possible et faire face à
la réalité de la qualité de vie des Couvinois et de
l'ensemble de la région, sans respecter les
procédures, les marchés publics, l'ensemble de
l'incompressible en la matière. Je ne me permettrai
jamais de le faire, que se soit dans ce dossier ou
d'autres.

Je vous demande de ne pas tomber dans la
démagogie. Ne considérez pas qu'il va falloir
attendre six ans pour que l'ensemble des
expropriations soit terminé. Elles seront finies plus
rapidement, évidemment, dans les deux prochaines
années, mais cela dépendra des difficultés juridiques
qui

 

peuvent

 

survenir.

Autre élément important, au-delà de ces
expropriations, l'accélération des procédures.
Pourquoi d'ailleurs ne pas modifier la législation en
la matière puisque, au-delà du travail administratif,
il

 

y

 

a

 

la

 

procédure

 

et

 

la

 

réalité

 

de

 

celle-ci.

Une autre question, afférante à la réalité des
expropriations, consiste dans le fait de devoir
solliciter d'autres montants rapidement par rapport à
une accélération de celles-ci que je souhaite
comme vous. Mais au-delà de cela, il y a
l'estimation du montant global

 

: 136 millions d'euros
hors

 

TVA.

Je suis désolé de la perception de l'opinion
publique, mais je ne vais pas aller dire que nous
avons 136 millions d'euros de côté et que nous
n'attendons qu'une seule chose, c'est que le
contournement soit terminé pour pouvoir les injecter
dans

 

le

 

contournement.

Par contre, vous dire

 

: «

 

est-ce que ces 136
millions d'euros font partie du montant que j'espère
obtenir des 600 millions d'euros TVA comprise au
niveau de la BEI, au niveau du prêt global par
rapport à la restauration des routes

 

?

 

». Non, Couvin
ne fait pas partie de ces 600 millions d'euros-là. Je
l'ai

 

toujours

 

dit

 

clairement.

Deux, y a-t-il, au-delà de la volonté des
rencontres qui ont déjà eu lieu sous mon égide,
en ma présence, à ma demande entre moi-même
et des organismes de financement, des avancées par
rapport à la réalité de Couvin

 

? La réponse est
positive. L'idée étant, de toute façon, de présenter au
niveau de la BEI, trois types de dossiers différents

 

:
un prêt-cadre global de 500 millions d'euros hors
TVA ou 600 millions d'euros TVA comprise. Nous
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sommes en train d'affiner les chiffres, cela dépendra
de la réalité de la classification du réseau, de
l'incompressible au niveau des travaux publics et
des marchés publics, de l'incompressible par rapport
à l'absorption des entreprises qui ne savent pas faire
mille travaux en même temps et de l'incompressible
par rapport à la mobilité. Même si nous avions cinq
milliards d'euros à notre disposition, vous ne savez
pas réaliser la réfection des routes en une année
partout.

Le curseur par rapport aux 600 millions d'euros
va dépendre du travail, qui est en voie de
finalisation ne me posez pas la question dans
trois jours, le travail prendra encore un certain
temps -, de classification, d'objectivation de la
réalité de la qualité et de la sécurité de nos routes.
D'ailleurs, la BEI nous dit

 

: «

 

D'accord, on peut faire
un prêt-cadre. Vous avez le réseau structurant, vous
avez réformé donc maintenant vous êtes en ordre sur
le plan juridique, sur le plan de la définition de ce
que nous, la BEI, pouvons financer

 

». Il faut, après,
rentrer chaque dossier, et les dossiers doivent tenir
compte de critères de sécurité et de qualité du
réseau. C'est ce que j'ai demandé dès mon arrivée en
fonction

 

: qu'on puisse le classifier sous ces deux
critères-là.

Les aspects concernant la SOFICO, c'est une
première

 

chose.

Deuxièmement, c'est l'aspect concernant le
contournement de Couvin, voire d'autres chaînons
manquants, d'autres aspects de réseau puisque là, on
parle de nouvelles routes et pas de routes existantes.
Ce sont des dossiers qui, de par leur ampleur, quand
on parle de 136 millions d'euros, peuvent trouver un
financement. On a eu des premières discussions par
rapport à cela avec la BEI, avec d'autres organismes
également.

Troisième volet au niveau du financement

 

: les
écluses. Là, on rentre pleinement dans la définition
de la réalité de la Banque européenne
d'investissement, de par l'aspect de mobilité, de par
l'aspect environnemental, par rapport à certaines
écluses. Certaines se trouvent dans un état tel que le
financement est urgent pour pouvoir les mettre en
ordre

 

le

 

plus

 

rapidement

 

possible.

Ces trois éléments de financement sont distincts.
Ce qui me permet de vous dire, de façon rassurante,
de façon positive et tant que les choses ne sont
pas signées et terminées, je ne vais pas vous faire
des annonces, comme d'autres auraient pu le faire,
pour vous dire qu'il n'y a pas de problème, non -, je
vous dis que le dossier est en bonne voie, les
discussions sont en cours pour faire en sorte qu'on
puisse financer le contournement de Couvin.
L'urgence est importante mais il reste encore un

certain temps pour pouvoir obtenir ce financement

 
:

quelques semaines, quelques mois, voire davantage
puisque tant que les expropriations ne sont pas
terminées et qu'il y a l'inconnue au niveau du DAR,
on ne peut pas aller décrocher un prêt. La Banque
européenne d'investissement va nous dire «

 
où en est

le permis

 
?

 
». Elle ne va pas venir financer un projet

qui, par ailleurs, serait cassé sur le plan juridique,
cela me paraît un élément que tout le monde peut
comprendre.

Je terminerai en vous disant qu'au-delà de la
volonté politique, certains faisaient le reproche de
dire que c'était la volonté, mais que ce n'était pas
suffisant, des actes concrets sont posés, de
négociation, sur le financement

 

; des instructions ont
été données au niveau de l'Administration, en
l'occurrence la Direction de Namur, de présenter le
plus rapidement possible le travail sur le plan
administratif

 

au

 

niveau

 

des

 

expropriations.

J'ajouterai un élément, vous ne m'avez pas
vraiment interrogé là-dessus, mais c'est un élément
important

 

: en attendant, on met les bouchées
doubles. Le Gouvernement veut le contournement,
comme l'ensemble du Parlement. Je n'ai entendu
personne le contester, et heureusement. Je salue
d'ailleurs l'obstination de certains, notamment M.
Lebrun, que ce dossier soit devenu une réalité sur le
plan du permis et sur la volonté politique qui a pu
être

 

exprimée.

En attendant, au-delà de cette volonté, la
réservation des budgets, les expropriations, les
montants qui seront mis en plus si les expropriations
vont plus vite que prévu et tant mieux -, il y a la
sécurisation actuelle de dire «

 

Quid le temps que les
travaux se fassent

 

? Que fait-on du centre de Couvin,
de l'ensemble de la sécurisation du centre et de la
ville

 

en

 

général

 

?

 

».

Le dossier doit être remis à la Commune de
Couvin pour avis durant le mois d'avril pour être
prudent -, avec l'ensemble des éléments concernant
les aménagements de sécurisation, de réalité au
niveau des aménagements d'îlots, de ronds-points,
etc.

Je conclurai en vous disant que nous aurons
encore l'occasion d'en parler, et je vous informerai
très régulièrement, sur l'état d'avancement de ce
dossier prioritaire pour l'ensemble de la Région

 

;
qu'au travers du prochain acte, c'est-à-dire sur les
emprises et le dossier administratif qui doit être
présenté à la SOFICO. Dès qu'il sera présenté, je
vous en donnerai les éléments au travers du suivi de
cette

 

procédure.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Maene.
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M. Maene (PS). Monsieur le Ministre, merci
d'avoir terminé sur les questions de sécurité, parce
que c'est bien de cela que l'on parle aujourd'hui. La
raison de faire ce contournement, c'est d'abord la
sécurité des Couvinois et des citoyens de la région
de Couvin. Il était effectivement important de le
rappeler.

Qu'on vienne utiliser le contournement à des fins
de développement économique et ainsi de suite, tant
mieux, mais rappelons d'abord l'essentiel, comme
vous

 

avez

 

pu

 

le

 

faire.

Vous avez parlé de trois étapes. Premièrement,
l'expropriation, cela prend du temps, cela prend
toujours un certain temps, mais je pense aussi que ce
n'est pas nécessairement du temps perdu puisque la
deuxième étape peut être développée parallèlement.
Tant qu'on n'aura pas adjugé, en fin de procédure,
les marchés publics, vous êtes quand même
relativement libre de pouvoir développer un certain
nombre de choses, en tout cas ce à quoi j'ai envie de
vous inviter pour que, effectivement, on puisse aller
un

 

peu

 

plus

 

vite.

Je comprends qu'il y a toujours des étapes
préliminaires, qu'il y a toujours des choses qui
doivent être dépassées, qui doivent être réglées,
mais l'impatience est là. Je ne sais pas si, avec les
mots d'aujourd'hui, on aura pu rassurer la
population. Je vous l'ai dit il y a déjà quelques mois

 

:
quand vous êtes aussi affirmatif, je vous crois, je ne
peux

 

pas

 

faire

 

autre

 

chose

 

que

 

vous

 

faire

 

confiance.

Maintenant, c'est toute la difficulté de faire passer
ce message au niveau de la population, quand on a
d'autres messages qui passent parallèlement et
auxquels on a parfois envie de donner un peu plus
de crédibilité. C'est maintenant qu'il faut poser des
actes, de manière telle que les Couvinois puissent
être

 

rassurés.

Vous avez les moyens d'accélérer les choses, et je
pense que vous êtes disposé à le faire, et vous ne
laisserez pas de temps passer. Tant pis mais,
Monsieur le Ministre, d'ici quelques semaines, je
pense qu'on réabordera cette question pour faire le
point

 

avec

 

vous.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lebrun.

M. Lebrun (cdH). Monsieur le Ministre, merci
d'avoir réaffirmé votre volonté politique de
concrétiser un dossier vieux d'une quinzaine
d'années

 

et

 

qui

 

est

 

réaffirmée

 

à

 

l'intérieur

 

de

 

la

 

DPR.

Cette DPR a comme mérite qu'il n'y ait plus trois
partis qui soutiennent le contournement de Couvin
par l'Est tel qu'il figure au plan de secteur, mais qu'il
y en ait quatre. C'est peut-être un fait nouveau par

rapport à ce qu'on a constaté sur le terrain. Vous
avez donc devant vous pas derrière vous

 
l'ensemble

 
du

 
Parlement.

Je ne suis pas sûr que tous les permis qui ont été
déposés dans le cadre du DAR aient une telle
unanimité. Je pense que le contournement de
Couvin est le seul. Donc, quelque soit
l'aboutissement juridique du décret DAR, devant le
Conseil d'Etat, le permis tel qu'il a été composé,
avalisé par le Parlement dans le DAR, fera l'objet,
d'une unanimité

 

; sans quoi un des partis se dédirait
par rapport à l'option qui a été prise. Ce fait
politique

 

n'a

 

peut-être

 

pas

 

été

 

suffisamment

 

épinglé.

Deuxièmement, vous avez dit que le
contournement de Couvin se trouve en concurrence
avec

 

d'autres

 

chaînons

 

manquants.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et

 

du

 

Patrimoine.

  

Pas

 

en

 

concurrence.

M. Lebrun (cdH). C'est vrai que dans les
autres chaînons manquants, il y a l'écluse de
Lannay, qui figure dans le décret SOFICO. Ce sont
des

 

dossiers

 

distincts.

Je dis simplement que, dès le moment où la
SOFICO a pu émarger, a pu être soumise à la TVA,
cela veut dire qu'elle a pu récupérer énormément de
moyens qui n'étaient pas prévus au point de
départ sur les chaînons réalisés, pour permettre la
concrétisation de ceux qui n'étaient pas encore en
chantier. Donc, il est clair que la récupération de la
TVA via la SOFICO c'est un procès qui a été
gagné de haute lutte, pour l'A8, pour le tunnel de
Cointe et pour Strépy permettait, à l'époque, de
financer le contournement de Couvin sans obérer les
finances

 

de

 

la

 

SOFICO.

Quand je vous dis qu'à un moment donné, on ne
doit pas mettre le décret fondateur de la SOFICO en
arrière-plan par rapport à la charge qui a été mise
sur la SOFICO par la suite, et notamment les 600
millions d'euros auxquels vous faisiez allusion, c'est
à cela que je veux faire référence. La SOFICO avait
les moyens, dans le cadre des missions confiées par
le Parlement, de financer le contournement de
Couvin sans obérer les finances, uniquement par la
récupération de la TVA sur les trois chaînons qui
avaient

 

été

 

réalisés

 

et

 

auxquels

 

j'ai

 

pu

 

participer.

C'est un élément auquel vous devez être attentif,
on peut charger l'outil demain, ce n'est pas 600
millions d'euros qu'il faut pour les routes, c'est un
milliard d'euros. D'accord pas de problèmes, mais de
grâce respectons la hiérarchie de la norme telle
qu'elle

 

a

 

été

 

fixée

 

par

 

le

 

Parlement.

P.W.  -  C.R.I.C. N° 71 (2009-2010)  -  Lundi 1er février 2010 14



Troisième

 
considération...

Mme

 
la

 
Présidente.

  
Je

 
vous

 
invite

 
à

 
terminer

M. Lebrun (cdH). Monsieur le Ministre, on ne
peut pas soumettre la réalisation d'un contournement
comme celui-là aussi important pour la Région, à
des moyens humains du Comité d'acquisitions
d'immeubles.

Ces comités se trouvent dans une situation telle
qu'ils ne peuvent pas réaliser toutes les estimations.
C'est de là que vient le signal d'alarme, c'est de là
que vient le problème lorsqu'une commune dans
notre arrondissement demande au Comité
d'acquisitions de fixer la valeur d'un bien, le Comité
d'acquisitions se défend soit disant qu'il n'a pas les
moyens. Je ne voudrais pas que dans quelques
semaines ou mois, on puisse vous réinterpeller et
que vous nous disiez

 

: «

 

vous savez que le Comité
d'acquisitions n'a pas avancé

 

». Non, il faut se
donner les moyens de fixer le montants des
expropriations

 

de

 

manière

 

rapide.

Enfin dernier élément, la Direction de Namur
doit recevoir la mission de votre part de procéder
aux études et à l'établissement d'un cahier des
charges. Celui-ci va permettre évidemment d'aller à
l'adjudication. N'attendons pas et ne mettons pas les
wagons les uns derrière les autres. On doit les mettre
en même temps sur des rails parallèles

 

: Comité
d'acquisitions d'une part, Direction de Namur d'autre
part et la SOFICO pour les moyens financiers
finalement. Les trois wagons doivent avancer en
même temps, sans cela votre bonne volonté que
vous exprimez aujourd'hui, ne sera pas suivie
nécessairement de gestes concrets et je crains que
nous soyons parti encore pour de longues années. Je
pense que vous avez tous les moyens à votre
disposition

 

pour

 

faire

 

avancer

 

ce

 

contournement.

Et enfin, nous ne sommes pas des démagogues,
mais je pense que nous attendons de votre part et
je vous y crois profondément ancré un passage à
l'acte. Croyez bien que les parlementaires ne vont
pas lâcher, nous avons interpellé au travers de toutes
les législatures, les Ministres successifs et donc nous
vous encourageons et nous allons vous aider dans
cette phase à laquelle nous croyons parce que nous
savons que vous pouvez réaliser des choses et même
si vous avez un autre avenir devant vous, croyez
bien que nous, au niveau du Parlement, nous
continuerons à soutenir unanimement ce
contournement par l'ensemble des forces
démocratiques. Je vous encourage à poser les gestes
indispensables

 

pour

 

une

 

région

 

qui

 

y

 

croit.

Mme la Présidente. Je vous invite chaudement
la prochaine fois de ne pas hésiter à poser une
interpellation parce que tout ce que vous avez dit

dans la réponse, vous auriez pu le faire dans
l'énoncé de votre interpellation et cela vous aurait
donné largement le droit d'intervenir tel que, cela se
mérite.

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Borsus.

M. Borsus (MR). Je ne vais pas entrer dans le
débat à connotation très local entre cdH et Ecolo,
qu'est ce qui se passe si le DAR n'est pas approuvé

 

?
Vous nous avez rejoints maintenant, vous êtes pour,
pas

 

pour

 

?

Je pense que dans ce dossier, il faut avoir le
regard posé sur l'objectif d'abord plutôt que sur des
querelles

 

entre

 

formations

 

politiques.

Deuxième élément de mon propos, j'ai listé un
certain nombre d'éléments, d'informations, mais
autant d'éléments d'inquiétudes dans vos propos,
Monsieur

 

le

 

Ministre.

Combien d'expropriations ont-elles été réalisées
aujourd'hui

 

? Vous avez dit, on y travaille. Quel est
le budget prévu parmi les 12 millions d'euros

 

? Vous
dites qu'il y a 2 millions d'euros prévu par an, je
veux bien croire qu'on va subitement accélérer le
rythme, mais 12 millions d'euros, à concurrence de 2
millions d'euros par an, cela veut dire six ans. Vous
aurez beau me démontrer qu'on va faire mieux à
l'avenir que ce qu'on a fait hier et aujourd'hui, vous
indiquez déjà le 4 janvier au Parlement et je vous
cite

 

: «  Les budgets consacrés en 2010 aux
expropriations sont importants, pour aller le plus
vite possible

 

», de facto et vous aurez bon
l'expliquer dans tous les sens que cela va aller
beaucoup plus vite à l'avenir les gens
arithmétiquement vont faire la déclinaison que je
viens

 

de

 

faire.

Troisième élément, suivant ce dossier depuis le
début, j'ai appris à être vigilant, en ce compris
lorsqu'on avait déclaré que tout allait bien dans le
premier

 

permis

 

délivré

 

par

 

votre

 

Collègue.

Quatrième élément, vous avez listé aussi tous les
éléments encore à faire, notamment pour que le
dossier puisse être présenté à la BEI. Il faut que
l'hypothèque sur le DAR soit levée avez-vous
indiqué, il faut qu'un certain nombre de choses
soient établies en matière d'expropriations. Il y a
toute une série d'éléments tout simplement pour
pouvoir présenter le dossier au financement général
à la BEI et puis après, il faudra seulement mettre en
oeuvre le dossier. Puis-je vous poser une question
très directe sans quelle ne vous engage

 

? Quand
estimez-vous pouvoir débuter les travaux

 

? Sans que
cela ne vous engage, c'est la question que les gens
attendent aujourd'hui, et tout le reste que vous
réaffirmiez votre volonté, c'est très bien, mais
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personne ne s'attendait à moins. On s'attendait
aujourd'hui à dire, Messieurs Lebrun, Maene et
Borsus, voilà ce que j'ai prévu au mois de mars.
Voilà ce que j'ai prévu au mois de juillet. Voilà
comment les choses vont se passer. Voilà les
budgets disponibles. Voilà les obstacles.

 
Monsieur

le Ministre, si le doute et l'inquiétude se sont à ce
point emparés de la population à Couvin, ce n'est
pas eu égard à la mauvaise volonté de qui que ce
soit, je ne fais de procès à personne. La seule chose
que nous demandons à ce stade, ce sont des faits et
une

 

énergie

 

totale

 

pour

 

faire

 

aboutir

 

le

 

dossier.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Si Mme la Présidente le permet,
je

 

veux

 

bien

 

réagir.

 

Je

 

n'ai

 

pas

 

de

 

problème.

Je vais vous répondre. Merci à M. Maene
franchement merci pour votre intervention et la
qualité

 

de

 

celle-ci.

Je comprends l'impatience, la vôtre et celle des
habitants de toute une population, sachez que tout
est mis en oeuvre pour faire en sorte que ce soit une
réalité et ce, le plus rapidement possible. Je suis
toujours étonné quand on dit que cela a mis 12 ou
15 ans. Si c'était si simple que ça, cela aurait été
réalisé depuis bien longtemps. Je dis ça avec toute la
délicatesse que j'ai pour chacun, en ce compris mes
proches.

Il me semble qu'il faut rester raisonnable dans la
vie, il faut être volontariste, et vous ne m'entendrez
jamais dire autre chose que la réalité, que ça plaise
beaucoup, peu, énormément, passionnément, je ne
vais pas commencer à faire des effets d'annonces
pour dire et prendre le vogelpik et dire on va faire
cela. Au-delà de cela, sur la date de début ou de fin
des chantiers, Monsieur Borsus, je vous l'ai déjà dit
une fois et je vous le dit pour la deuxième fois, avec
tout le respect que j'ai à votre égard, j'ai entendu, il y
a six semaines, un Président de parti, Vice premier-
Ministre, pas n'importe qui et de temps en temps
moi je l'écoute -, déclarer à deux reprises

 

: «

 

Jamais
dans ma vie politique, je ne m'enferme dans des
dates et dans les agendas, plus jamais je ne donnerai
de dates sans en avoir la certitude

 

». Donc, ne
comptez pas sur moi pour répondre à ce genre de
question. Je peux vous envoyer la copie, face
caméra. A deux reprises il l'a dit très clairement.
Donc me demander ici d'aller au-delà du conseil qui
est donné par quelqu'un de tout à fait respectable
je le pense vraiment par ailleurs ce serait tout
simplement tomber dans une erreur puisque par
rapport à l'ensemble des éléments, que se soit sur le
plan juridique par rapport à la BEI, que se soit par
rapport à la réalité de l'ensemble des expropriations,
bien malin celui qui peut dire ça à un ou deux ou
trois

 

mois

 

près.

Par rapport à des accords du passé disant que l'on
peut récupérer effectivement la TVA grâce à cela, je
n'ai vu nul part un accord disant que grâce à cela on
pourra réaliser ça. Je dis simplement une chose, il y
a 600 millions d'euros, c'est le premier objectif que
j'ai pour l'ensemble des routes et par rapport à
Couvin, c'est un objectif qui est plein et entier, mais
qui est singulier pour trouver un financement
adéquat, mais qui est un dossier à part entière,
distinct du reste puisque, on peut avoir un
financement. On pourrait, on doit présenter des
dossiers, des éléments juridiques pour être sûr
effectivement qu'il n'y a pas une contradiction entre
ce que la Commission européenne pourrait dire d'un
côté ou la Cour constitutionnelle et par ailleurs la
BEI au niveau du financement. Bien sûr que cela me
parait normal qu'il y ait une conditionnalité à cela.
Est-ce que pour autant, s'il y a des problèmes au
niveau juridique, au niveau du permis, on va baisser
les bras et dire que tout est fini. Non. On va prendre
les dispositions, puisque c'est un accord et une
volonté politique pour faire en sorte que le plus
rapidement possible le contournement puisse avoir
lieu et que ce soit une réalité, et que de façon
concomitante

 

il

 

y

 

ait

 

la

 

sécurisation.

Ce dossier va arriver au mois de mars, avril au
niveau de la commune. Il importe que l'on ait les
discussions nécessaires, que ce soit transmis pour
avis et qu'on puisse opérer ça le plus vite possible de
façon concomitante. Ce n'est pas

 

: je fais une étape
et attends la suivante. On travaille sur tous les
aspects et de façon concomitante et ensemble pour
faire en sorte que ce soit le plus vite possible une
réalité et comme je vous le dis, je suis les conseils
de certains de vos proches et au-delà de ce conseil
d'un de vos proches, que je peux entendre, je crois
que c'est simplement de ne pas tomber dans des
erreurs du passé où on annonçait des dates les unes
après

 

les

 

autres.

Là, au-delà de l'impatience de la population
que je comprends parfaitement c'est un crédit de
politique qui disparaît puisqu'on annonce et puis on
annonce, on dit 2010, puis 2012, puis 2014, puis
2015

 

et

 

moi,

 

je

 

ne

 

tombe

 

pas

 

là

 

dedans.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Très brièvement, mon propos
était simplement, j'y ai insisté, comme n'importe
quel grand projet, en général, pour que l'on mette
une déclinaison de temps. Dans de gros dossiers, on
se donne un objectif à tout le moins et il y a des
exemples extrêmement multiples d'investissement
considérables dans tous les pays où l'on se dit

 

:
«

 

voilà l'objectif qui est le nôtre

 

». J'aurais aimé
sans que cela ne vous engage au moins qu'on ait
un objectif de délai. J'observe aujourd'hui que vous
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ne nous annoncez en tout cas même pas d'objectif de
délai.

Deuxième élément, je voudrais vraiment signaler
que, en ce qui me concerne, je fais vraiment très
modestement offre de soutien au Gouvernement
dans tous les éléments où nous pouvons d'une façon
ou d'une autre être utiles. Très sincèrement et sans la
moindre ambiguïté, nous sommes disponibles pour
aider, pour appuyer ce projet et le Gouvernement
dans ses démarches. Je pense que le temps dans ce
dossier, est un temps qui traverse les législatures, les
compétences ministérielles, les responsabilités des
uns ou des autres. Sans la moindre ambiguïté, mais
avec une totale détermination et beaucoup
d'ambition pour le dossier, je puis vous assurer que
nous sommes collectivement à la disposition du
Gouvernement si nous pouvons aider à résoudre un
certain nombre d'obstacles qui sont encore
nombreux

 

sur

 

la

 

route

 

de

 

ce

 

dossier.

Mme la Présidente. Je tiens en tant que
Présidente, et je pense au nom de toute la
commission, à saluer le Comité du contournement
de Couvin et non pas en me prononçant sur sa
raison d'être, mais tout simplement parce que tout
public est important. Les commissions, tout comme
les séances plénières sont bien publiques et nous
sommes chaque fois contents de jouer le rôle que le
Parlement devrait jouer c'est-à-dire être ouvert aux
citoyens et citoyennes. Merci d'être venus et
n'hésitez

 

à

 

revenir.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« L'ÉVOLUTION DU TRAFIC FLUVIAL

EN WALLONIE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur
«

 

l'évolution

 

du

 

trafic

 

fluvial

 

en

 

Wallonie

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, le trafic fluvial est un des
éléments souvent mis en avant dans ce qu'on appelle
la qualité de services d'une économie et d'un pays.
Si on prend des statistiques de 1995 à ce jour -,
on peut constater que, manifestement, en Région
wallonne, ce trafic a subi une augmentation de 39

 

%

sur ces années pour arriver, à quelques kilos près, à
45 millions de tonnes transportées, ce qui est un bon
résultat.

Quand je vous cite le chiffre de 39

 
%, je fais la

comparaison entre 1995 et 2008. Je suis tombé sur
un article néerlandophone donnant les statistiques
qui visaient plus spécifiquement, pour la Flandre,
l'année 2009, où la Région flamande signale que,
pour 2009, elle perd, en termes de trafic, 13

 

%. Il y
a, derrière cela, la situation économique qui s'est
ralentie

 

et

 

qu'on

 

peut

 

bien

 

comprendre.

La question est très simple

 

: a-t-on, au niveau
wallon, la même tendance

 

? Alors que depuis des
années, il y a une croissance certaine, a-t-on aussi ce
type de décroissance

 

? Quelle est la conclusion, les
réglementations

 

que

 

vous

 

pouvez

 

en

 

tirer

 

?

Deuxième pan d'analyse

 

: en fonction des
différents grands ports que comptent la Région et les
bassins provinciaux, peut-on détailler ou déterminer
des différences plus substantielles dans un bassin
que

 

dans

 

un

 

autre

 

?

Enfin, en matière fluviale, les investissements
sont généralement prévus à long terme

 

: ce qui est
décidé pour 2010 n'a pas été décidé à la fin de
l'année 2009, ce sont des investissements qui sont,
en termes financiers, extrêmement lourds, mais ils le
sont aussi en termes de génie civil. Les statistiques,
pour autant qu'elles soient à la baisse, ont, d'une
quelconque manière, influencé ces investissements
pour 2010. Sinon, quels seront ces grands
investissements

 

pour

 

2010

 

en

 

matière

 

fluviale

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Merci à M. Crucke qui, de
séance en séance, suit avec beaucoup d'intérêt la
réalité du transport et du trafic fluvial dans notre
Région.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre.
Je l'ai fait chez M. le Ministre Henry qui le fait
également. J'apprécie cette manière de travailler où,
lorsqu'on dit à un Parlementaire qu'un document
sera envoyé, il est envoyé, sans qu'on doive revenir
avec une question ou un rappel. C'est votre cas et je
trouve

 

que

 

cela

 

fait

 

preuve

 

de

 

sérieux.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. La crise financière, économique
et maintenant sociale que nous connaissons touche
les activités, en ce compris le trafic fluvial et
l'ensemble

 

du

 

transport

 

au

 

niveau

 

logistique.
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La diminution de près de 13

 
% en Flandre est

semblable en Région wallonne, d'après les chiffres
qui sont en ma possession. Nous sommes même un
peu

 
au-delà,

 
d'après

 
les

 
éléments.

D'où vient cette baisse

 
? C'est surtout la région de

Charleroi, au travers notamment de Carsid, qui est à
l'arrêt complet ou quasiment en 2009. Carinox
d'une part, et Carsid d'autre part, sont deux gros
utilisateurs de la voie d'eau. Il n'y a quasiment plus
eu de trafic, ou très peu. C'est la cause principale de
la

 

baisse.

D'après les éléments qui sont en ma possession,
la tendance concerne tous les types de
marchandises, avec une singularité plus importante
au niveau de tout ce qui est sidérurgique, tout ce qui
est combustible solide. Mais il n'y a pas un endroit
où on peut se dire qu'il y a eu une augmentation. Il y
a une diminution générale, avec parfois des
éléments

 

parfois

 

plus

 

singuliers.

Tout cela doit-il nous détourner des
investissements, de l'accélération de ceux-ci, en
disant «

 

les chiffres ne sont pas bons, quand va-t-il y
avoir la reprise

 

»

 

? Non, plus que jamais, le moment
est venu d'appuyer sur l'accélérateur pour faire en
sorte que les investissements tels qu'ils sont prévus
puissent

 

se

 

réaliser

 

le

 

plus

 

rapidement

 

possible.

Je ne vais pas retomber dans le débat que nous
avons eu avant sur l'incompressible des marchés
publics, des cahiers de charge, de différents
éléments. Les investissements, vous les connaissez

 

:
il y a toute la zone portuaire de Farciennes et de
Tubize, ainsi qu'une plate-forme multimodale pour
environs 9,5 millions d'euros

 

; toute la plate-forme
multimodale de Garocentre, 12 millions d'euros au
total

 

; la plate-forme multimodale d'Auvelais, 6,5
millions d'euros. Ce sont les différents ports
autonomes

 

qui

 

sont

 

à

 

la

 

manoeuvre

 

en

 

la

 

matière.

Le financement de ces investissements est assuré
par le Plan Marshall 1, via la SOWAFINAL, et par
des subventions régionales directes. J'ai d'ailleurs
dégagé une enveloppe de dix millions d'euros en
décembre dernier, qui a permis le bouclage financier
de

 

ces

 

trois

 

projets.

Il faut aller plus vite, pourquoi

 

? Parce que ces
investissements publics, c'est aussi de l'activité pour
l'ensemble des éléments qui correspondent aux
constructions, aux modifications et autres. Ce sont
des entreprises, derrière, qui ont du travail. Au-delà,
cela nous permet de nous mettre en ordre le plus
rapidement

 

possible

 

pour

 

la

 

suite

 

des

 

évènements.

Le quatrième projet, vous le connaissez aussi,
même s'il est de l'autre côté de la Wallonie par

rapport à vous, c'est le Trilogiport de Liège, pour un
montant de 160 millions d'euros, avec des fonds
européens, des fonds wallons, mais aussi des
investisseurs privés qui vont rentrer à l'intérieur de
la

 
réalité

 
de

 
ces

 
investissements.

Je signale aussi que nous avons déjà eu des
discussions sur ce dossier, que le permis et les
différents éléments concernant notamment le site, j'y
ai répondu la semaine dernière à Mme Cremasco, il
y a une volonté d'aller très vite par rapport à ce
dossier parce que cela fait partie de la pièce
manquante au travers de l'ensemble des
investissements.

Au-delà de cela, il y aura encore d'autres
compléments d'investissements au travers de la
SOFICO. J'en ai parlé tout à l'heure au travers des
écluses ou autres éléments. Cela demandera un
financement complémentaire en matière d'emprunt
au

 

niveau

 

de

 

la

 

Banque

 

européenne

 

d'investissement.

Une année charnière, l'année 2010-2011, où les
ZAC doivent intervenir, où les travaux, dans
certains endroits, doivent commencer le plus
rapidement possible. On parle d'une toute autre
dimension, puisqu'il y aura aussi la partie Seine-
Escaut, avec tous les aspects du Pont des Trous,
mais surtout d'être un peu plus créatifs sur le plan
des investissements des partenariats public-privé et
d'être en lien beaucoup plus fort avec la France.
Celle-ci a un projet d'envergure sur le plan financier,
mais qui l'est aussi sur le plan de l'ouverture aux
capitaux privés. On doit l'envisager de la même
façon, au niveau de la structure-même de
l'organisation

 

de

 

cette

 

partie.

Voilà le bilan, à la fois chiffré, mais aussi les
investissements, la réalité d'un redémarrage le plus
rapidement possible et une augmentation du
transport fluvial

 

; ce qui voudrait dire que l'économie
reprend son cours, d'une part, et d'autre part, que la
voie d'eau permet des économies importantes
d'émissions de CO2, ce qui est important pour tout
un

 

chacun.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Comme vous le dites, on ne peut
pas s'étonner d'avoir des chiffres très différents entre
Régions, que ce soit 13 ou 15

 

%. C'est toujours
malheureux, mais on a là le reflet de la situation
économique et il n'y a aucune raison qu'elle ne se
répercute

 

pas

 

sur

 

le

 

fluvial

 

non

 

plus.

Vous avez raison, il faut poursuivre les
investissements plus que jamais. C'est quand il y a
crise qu'on peut parler d'une politique keynésienne
ou post-keynésienne, chacun le déterminera comme
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il veut, mais c'est bien là que ces budgets doivent
être dépensés, dans ces voies d'eau. Je suis certain
que c'est un bon choix. Je suis heureux que, malgré
la crise, il n'y ait pas de dégâts par rapport aux
investissements

 
programmés.

Peut-être qu'il faudra aller plus loin à travers le
Plan Marshall 2.Vert, parce qu'il y a sans doute des
budgets qui pourront être dépensés. Là, je me suis
un peu inquiété de voir que la philosophie retenue
était celle de dire qu'on dépense 20

 

% de l'enveloppe
sur cinq ans par année. En matière, justement, de
travaux lourds, comme sont ces travaux sur le plan
fluvial, ces critères, s'ils sont fixes M. le
Président m'a dit qu'il y avait moyen d'élargir et de
ne pas voir cela de manière trop fixe justement,
parce que c'est clair qu'en termes d'investissement,
vous savez comme moi que si vous lui mettez un des
pourcentages,

 

vous

 

serez

 

coincé.

Il faut pouvoir, maintenant et surtout maintenant,
allez plus vite et plus fort. J'ai entendu que c'était
votre

 

message.

QUESTION ORALE
 DE M. DODRIMONT À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« L'AMÉNAGEMENT DES RONDS-POINTS

TRAVERSÉS PAR LE TRACÉ CYCLABLE
GUILLEMINS  SAINT-NICOLAS »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Dodrimont à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 

l'aménagement des ronds-points traversés par
le

 

tracé

 

cyclable

 

Guillemins

  

Saint-Nicolas

 

».

La parole est à M. Dodrimont pour poser sa
question.

M. Dodrimont (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, on peut
évidemment se réjouir de cette initiative qui voit la
réalisation d'une piste cyclable entre deux points
relativement éloignés. C'est un beau tracé qui est
prévu dans la région liégeoise

 

: quartier des
Guillemins vers la ville ou la commune de Saint-
Nicolas.

Si on peut se réjouir de cette initiative, on a, à
mon avis, le souci de s'inquiéter du tracé qui a été
établi pour cette piste cyclable puisque le tracé voit,
à un moment donné, les cyclistes confrontés à deux
points sensibles, en l'occurrence deux ronds-points

qui, d'après les informations que j'ai pu recueillir,
devraient être traversés par cette piste cyclable

 
: le

rond-point de Burenville, entre Saint-Nicolas et la
descente

 
vers

 
Liège.

Pour avoir pu consulter quelques personnes
intéressées au dossier, le conseiller en mobilité de la
Ville de Liège espère que, et je le cite

 

: «

 

Le Service
public de Wallonie pourrait réaliser des
aménagements de sécurité nécessaires au passage
des

 

cyclistes

 

et

 

ce,

 

afin

 

de

 

les

 

sécuriser.

 

»

J'ai eu l'occasion d'interroger, en question
d'actualité, votre collègue Philippe Henry, qui m'a
dit aussi toute son attention par rapport à ce dossier,
mais qui s'en référait à vous pour un aménagement
éventuel. Ma question est simple

 

: un aménagement
est-il prévu pour sécuriser les cyclistes dont le
déplacement se doit d'être pris en compte puisqu'on
veut favoriser ce type de déplacement

 

? Faire en
sorte qu'il y ait des pistes cyclables, c'est bien, faire
en sorte qu'elles soient sécurisées, c'est encore
mieux.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Le tracé cyclable dont vous
parlez relève de la Ville de Liège, en ce qui
concerne son étude et sa réalisation. Cela étant,
même si mon administration n'a pas à se prononcer
sur l'opportunité du tracé, elle n'a pas de
commentaire particulier à émettre, cela n'empêche
pas d'être consultée sur les aspects que vous avez
évoqués très justement, compte tenu notamment du
fait que cette piste cyclable passerait à proximité de
deux

 

ronds-point

 

gérés

 

par

 

le

 

SPW.

Les giratoires actuellement en place sont des
structures provisoires, qui doivent encore faire
l'objet d'aménagements définitifs. L'étude est en
cours de finalisation. Elle prend bien en compte la
problématique des traversées cyclables, on peut
donc s'attendre à une amélioration de la réalité et de
la situation par rapport à ce qui existe aujourd'hui au
travers de différents éléments

 

: l'étude à finaliser,
différents avis ont été remis

 

; le permis d'urbanisme
à introduire

 

; opérer la programmation financière

 

;
adjuger

 

puis

 

réaliser

 

les

 

travaux.

On tiendra bien sûr compte de vos remarques,
mais aussi de la réalité de ces deux ronds-points
dans la réalisation effective de l'ensemble du tracé,
sachant par ailleurs qu'on travaillera main dans la
main avec le Ministre Henry, puisqu'il y a une partie
qui le concerne, vous l'avez relevé lors de votre
question

 

d'actualité.
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Concernant ma partie, les aspects giratoires, tout
est

 
en

 
cours

 
au

 
travers

 
de

 
l'ensemble

 
des

 
travaux.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). Je vous remercie pour
l'attention que vous portez à ce dossier important
pour

 

la

 

sécurité

 

de

 

nos

 

usagers

 

faibles.

Mme la Présidente. Je vous propose de faire
une pause. Notre Collègue M. Borsus est dans une
autre

 

commission.

Soyons conciliants et que le Groupe MR
s'arrange pour que le Parlementaire soit là lorsque
nous

 

reprendrons.

- La séance est suspendue à 15 heures 44 minutes

- La séance est reprise à 15 heurs 56 minutes

Mme la Présidente. Nous reprenons nos
travaux.

QUESTION ORALE
 DE M. DAELE À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LES APPROBATIONS DE RÉALISATION

DES RONDS-POINTS SE TROUVANT DANS
LES PLANS COMMUNAUX DE MOBILITÉ »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Daele à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

les
approbations de réalisation des ronds-points se
trouvant

 

dans

 

les

 

plans

 

communaux

 

de

 

mobilité

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Daele

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Daele (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, actuellement,
nombre de communes mettent en place, réalisent ou
actualisent des Plans Communaux de Mobilité. Ces
plans permettent aux communes d'avoir un tableau
de bord afin de réaliser leurs aménagements de
voiries selon une logique bien définie, stable dans le
temps,

 

et

 

accompagnée

 

d'objectifs

 

précis.

Parmi ces communes se trouve Verviers. Le lundi
25 janvier 2010, son Conseil communal s'est réuni
et a approuvé le nouveau Plan Communal de
Mobilité, prévoyant bon nombre de modifications

d'aménagement de voiries dans les années à venir.
Préalablement à la tenue de ce conseil, le
Bourgmestre de la ville de Verviers a annoncé, via
les colonnes de l'édition verviétoise de La Meuse,
avoir reçu votre feu vert pour la réalisation du rond-
point dit «

 
de Hodimont

 
», rond-point qui se trouve

dans le projet (le samedi 23 janvier, toujours un
projet)

 

de

 

Plan

 

Communal

 

de

 

Mobilité.

Monsieur le Ministre, pourquoi avoir donné votre
accord pour la réalisation de cet élément d'un Plan
Communal de Mobilité... qui n'avait pas encore été
adopté

 

par

 

le

 

Conseil

 

communal

 

de

 

Verviers

 

?

Pouvez-vous m'indiquer sur quels éléments s'est
basée votre décision

 

? Pouvez-vous m indiquer la
raison qui vous a poussé à prendre votre décision à
ce

 

moment

 

précis

 

?

Aviez-vous des contraintes de temps qui vous
auraient obligé à octroyer un financement avant
d avoir formellement en main la logique d un Plan
Communal

 

de

 

Mobilité

 

?

Dans ce cas précis, la réalisation du rond-point se
fait dans le but d amener un trafic vers un éventuel
centre commercial qui serait situé dans le centre-
ville verviétois. Ce centre commercial n étant

 

qu à
l état de projet, votre décision est-elle subordonnée
au fait que ce projet de complexe commercial se
réalise

 

effectivement

 

?

Au cours du conseil communal de la Ville de
Verviers du 25 janvier 2010, une échevine a
exprimé que «

 

si le centre commercial ne se fait pas,
le rond-point ne se fera pas

 

». Qu en pensez-vous

 

?
Quelle

 

est

 

votre

 

position

 

?

Avez-vous, préalablement à cette décision,
concerté

 

votre

 

collègue

 

en

 

charge

 

de

 

la

 

mobilité

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. C'est la première question de M.
Daele,

 

merci

 

à

 

lui

 

de

 

me

 

la

 

poser.

Je préciserai tout d'abord, par rapport à ce dossier
que je connais bien puisque j'ai eu l'occasion de
me prononcer, avec ma casquette de ministre des
cours d'eau lors de la précédente législature que
j'ai très clairement indiqué qu'il n'était pas question
de recouvrir la Vesdre. Les raisons sont liées à la
biodiversité, à la réalité touristique, à l'attrait. On ne
recouvre

 

pas

 

ses

 

trésors,

 

comme

 

je

 

l'ai

 

dit

 

à

 

l'époque.

Cette décision a amené, et je ne peux que m'en
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réjouir, à revoir de fond en comble la réalité de ce
dossier.

Deuxième élément, je n'ai pas autorisé la
construction d'un rond-point à Verviers. Ce n'est pas
de ma compétence, mais de celle de mon collègue
en

 
charge

 
de

 
l'Aménagement

 
du

 
Territoire.

Par contre, j'ai bien signé, le mardi 26 janvier,
une convention entre le SPW et une société privée
l'autorisant à effectuer, à ses frais, des travaux sur le
domaine

 

régional.

En outre, il convient de souligner deux éléments

 

:
d'une part, le rond-point doit faire l'objet d'une
demande de permis et, d'autre part, l'intervention du
promoteur privé est subordonnée à l'octroi de son
propre

 

permis.

Ensuite, le Plan Communal de Mobilité dépend
de la commune ainsi que des services du Ministre de
la Mobilité, même si mon administration est
consultée

 

dans

 

le

 

cadre

 

de

 

son

 

élaboration.

Je n'ai, dès lors, pas donné mon accord pour la
réalisation du rond-point dit «

 

de Hodimont

 

». Le
contenu de l'article ne reflète donc pas la réalité des
faits. Je sais que d'aucuns, sur place, ont alimenté ce
genre

 

de

 

fausse

 

réalité.

La convention que j'ai signée vise à déterminer
quelles compensations en termes de sécurité et de
mobilité, le réseau routier régional est en droit de
réclamer au promoteur, dans l'hypothèse où
l'implantation du centre commercial serait autorisée
par

 

les

 

autorités

 

compétentes,

 

en

 

vertu

 

du

 

CWATUP.

Donc, si le permis d'urbanisme est délivré, les
travaux de voirie envisagés deviendront des charges
d'urbanisme imposées au promoteur, ce qui referme
parfaitement la boucle et devrait donc répondre à
toutes vos interrogations. La décision sur ce projet
relève donc des compétences du Ministre Henry en
charge de l'Aménagement du territoire, mais aussi
en charge de la Mobilité. Il aura donc à répondre du
permis du centre commercial, du permis des
aménagements routiers et du Plan Communal de
Mobilité.

En outre, pour être tout à fait précis et répondre
scrupuleusement à vos sous-questions, je n'ai
octroyé aucun financement. En réponse à la citation
au fait des propos d'une échevine lors du conseil
communal, tous les frais seront à charge de
l'entrepreneur, y compris les impétrants et l'achat
des

 

terrains

 

nécessaires.

Dernière question que vous me posiez

 

: le rond-
point se fera-t-il si le centre commercial ne se fait
pas

 

? Si le plan communal est approuvé par le

Ministre de la Mobilité, il sera pris en compte dans
les travaux d'aménagement routiers possibles au
niveau de la Direction des routes de Verviers. Sa
réalisation effective dépendra donc, à ce moment-là,
de l'ordre de priorité qui résultera de la cartographie
des zones à risques que j'ai demandé à la DG Routes
pour

 
l'ensemble

 
de

 
la

 
Région.

Je n'exclus pas qu'il puisse effectivement y avoir
un rond-point sans qu'il n'y ait de projet commercial,
cela dépend de deux éléments

 

: la réalité du Plan
Communal de Mobilité et l'autre élément, de l'ordre
de priorité tel que je l'ai fixé au niveau de la Région
wallonne pour l'ensemble du réseau. On aura
certainement l'occasion d'y revenir dans cette
commission, pour essayer de travailler avec un peu
d'ordre, un peu de méthode, un peu d'objectivité, en
fonction de la sécurité, de la qualité du réseau
routier

 

dans

 

notre

 

Région.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Daele.

M. Daele (Ecolo). Je remercie M. le Ministre
pour

 

sa

 

réponse.

Vous me confirmez bien que les infos se trouvant
dans cet article, à savoir que le 23 janvier, il n'y
avait pas d'accord, puisque vous m'avez dit que la
convention avait été signée le 26, donc après le
conseil communal de Verviers, une fois que le plan
de

 

mobilité

 

ait

 

été

 

approuvé.

J'en prends bonne note et je vous remercie de
votre

 

réponse.

Mme la Présidente. M. Prévot étant absent, sa
question portant sur «

 

l'annonce faite par certaines
grandes surfaces d'une baisse du prix du lait et les
conséquences pour les agriculteurs

 

» est transformée
en

 

question

 

écrite.

INTERPELLATION
DE M. STOFFELS À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LA PRESTATION DU FUTUR

COMMISSAIRE EUROPÉEN DE
L'AGRICULTURE ET L'AVENIR DE LA
POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Stoffels à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

la
prestation du futur commissaire européen de
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l'agriculture et l'avenir de la Politique agricole
commune

 
».

La parole est à M. Stoffels pour développer son
interpellation.

M. Stoffels (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, ce mois de
janvier a été riche de deux évènements importants
pour l'avenir de nos agriculteurs

 

: d'une part,
l'audition du futur commissaire européen à
l'agriculture, M. Dacian Ciolos, devant la
Commission agriculture du Parlement européen et,
d'autre part, le Conseil européen de l'agriculture du
18.

Comme me l'a dit notre collègue Marc Tarabella,
seul député belge membre de la Commission
agriculture du Parlement européen, la nomination de
M. Ciolos est une chance et sa vision de l'agriculture
est

 

plus

 

en

 

phase

 

avec

 

notre

 

modèle

 

agricole.

C'est donc sans regret aucun que nous prenons
congé de la commissaire sortante et de sa vision
dérégulée

 

de

 

l'agriculture.

Cependant, nous ne devons pas crier victoire trop
vite. Certes, le nouveau commissaire connaît
particulièrement le secteur agricole de par sa
formation d'ingénieur agronome et son parcours
politique en tant qu'ancien Ministre roumain de
l'Agriculture. Néanmoins, dans son audition, il a
déclaré vouloir libéraliser encore plus les marchés
agricoles tout en les régulant, mais il n'a pas été très
précis quant aux mécanismes de régulation qu'il
voulait

 

mettre

 

en

 

place.

Concernant la PAC, le futur commissaire a plaidé
pour une réforme et une adaptation de la PAC aux
défis climatiques et environnementaux. Il a insisté
sur l'importance du premier pilier pour le revenu des
agriculteurs. Concernant la répartition des aides
fournies par le premier pilier, M. Ciolos a indiqué
qu'il souhaitait un rééquilibrage, à la fois entre les
États membres, entre Régions et entre agriculteurs.
Il souhaite un système plus simple et plus équitable
pour

 

les

 

agriculteurs.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous donner
votre position sur cette nouvelle répartition des
primes issues du premier pilier

 

? Quelles seraient les
conséquences de cette évolution pour l'agriculture
wallonne

 

? Vos services ont-ils déjà procédé à une
analyse précise de la situation

 

? Le cas échéant,
pouvez-vous

 

nous

 

en

 

communiquer

 

les

 

résultats

 

?

Si on peut partager les vues du futur commissaire
concernant les évolutions nécessaires de la PAC, il
n'en demeure pas moins que l'autosuffisance

alimentaire est un must pour l'agriculture
européenne.

En outre, il a promis de négocier au mieux afin
de maintenir un budget conséquent pour la PAC
post

 
2013.

Concernant la régulation des marchés, M. Ciolos
reconnaît qu'elle est indispensable. La crise du lait
nous le démontre encore aujourd'hui

 

: les
agriculteurs doivent faire face à un marché de plus
en plus volatile qui les expose, en tant que
producteurs, à des risques d une ampleur à mettre en
péril

 

l existence

 

de

 

bon

 

nombre

 

d exploitations.

Pour les réguler, il propose de généraliser des
outils tels que

 

: le fonds de garantie agricole, les
assurances récoltes ou encore la contractualisation
entre les différents acteurs des filières agricoles pour
structurer

 

les

 

marchés.

Madame la Présidente, Monsieur le Ministre,
chers Collègues, je me permets de vous inviter à un
petit retour en arrière. Septembre 2009, nombreuses
manifestations du monde agricole, épandage massif
de lait dans les champs et rentrée de notre
Parlement... À cette occasion, le premier débat que
nous avons mené était celui de la crise du lait. Parmi
les pistes de réflexion proposées par le groupe PS, la
contractualisation

 

avait

 

une

 

place

 

centrale.

Cette prise de position, exprimée par notre
Collègue, Mme Fassiaux-Looten, avait suscité de
vives réactions, notamment de la part du Chef de
groupe de l'opposition libérale qui avait parlé, et je
le cite

 

: «

 

de collectivisation et d'étatisation du
commerce

 

». Je pense que, quelques mois plus tard,
après une évolution doctrinale et proposée par le
futur commissaire à l'Agriculture, la
contractualisation pourra être plus audible aux
oreilles

 

de

 

certains...

Enfin, pour en terminer avec l'audition de M.
Ciolos, je rappellerai que, dans le concert d'éloges
qu'on entend depuis quelques jours, sa position sur
les OGM est assez différente de la voie empruntée
par

 

le

 

Gouvernement

 

wallon

 

depuis

 

plusieurs

 

années.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous, d'une
manière générale, nous livrer votre analyse de la
prestation

 

de

 

Dacian

 

Ciolos

 

?

L'année 2010 sera importante pour la Belgique
puisque nous aurons l honneur de présider l'Union.
Ce sera, me semble-t-il, le moment idéal pour
impulser de nouvelles lignes à la PAC. Récemment
la COPA (Comité des organisations professionnelles
agricoles de l'UE) nous a livré sa vision de la PAC.
Une des propositions consiste à ne plus rembourser
aux États membres les excédents budgétaires d une
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année, mais de créer avec cet argent une réserve
européenne mobilisable en cas de crise. Cette
formule, défendue en son temps par votre
prédécesseur à l'agriculture, éviterait au secteur de
devoir, à chaque fois, renégocier avec le monde
politique lorsqu'il s agit de dégager des moyens
pour compenser les pertes inattendues subies par les
exploitations laitières. Ces réserves viendraient en
complément

 

des

 

régimes

 

nationaux

 

et

 

régionaux.

Les instruments, pour transcrire cet objectif en
mesures concrètes, sont multiples. Les organisations
professionnelles en proposent quelques unes

 

: achat
à l intervention, stockage privé notamment. La
question est de savoir si les responsables politiques
pourront s accorder pour répondre favorablement à
la demande des organisations professionnelles.
Monsieur le Ministre, partagez-vous l analyse et les
propositions de la COPA

 

? Le cas échéant, allez-
vous mettre en place des initiatives politiques dans
le cadre de la future présidence belge pour créer
cette

 

réserve 

 

?

Pour terminer cette intervention, je rappellerai
simplement que nos agriculteurs vivent une situation
difficile. Si les manifestations sont terminées, si
chacun est retourné dans sa ferme, les difficultés
sont

 

toujours

 

là

 

et

 

les

 

incertitudes

 

demeurent.

La PAC est un outil formidable, il nous a permis,
en 50 ans, de développer une agriculture
performante et de qualité. Aujourd'hui, nous devons
faire évoluer cet outil afin qu'il permette de toujours
assurer notre autosuffisance alimentaire mais
également qu'il participe aux défis
environnementaux et énergétiques, dans le sens
d'une agriculture durable, mais aussi équitable,
garantissant aux producteurs un prix correct pour un
produit

 

de

 

qualité.

La désignation d'un nouveau commissaire est un
moment important car c'est lui qui, durant cinq ans,
portera notre message agricole. Certes, nous
revenons de loin et le mandat de Mme Fischer-Boel
fut difficile, mais ce n'est pas pour cela que nous
devons donner une carte blanche à son successeur.
C'est donc avec une certaine confiance mais
également avec vigilance que nous prenons acte de
sa

 

nomination.

Mme la Présidente. Mme Cassart-Mailleux a
demandé

 

à

 

se

 

joindre

 

à

 

l'interpellation

 

de

 

M.

 

Stoffels.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je crois que pas
mal

 

de

 

choses

 

on

 

déjà

 

été

 

dites

 

en

 

quelques

 

mots.

Quand on a eu la discussion du budget en séance

plénière, je vous avais donné trois directions et je
vous

 
avais

 
demandé

 
de

 
ne

 
pas

 
polémiquer.

La première direction, c'était de sortir d'ici et
d'avoir

 
un

 
projet

 
agricole

 
fort

 
pour

 
l'avenir.

Deuxième direction, je vous avais dit d'avoir un
dialogue avec le Nord, c'est-à-dire avec le Ministre
régional flamand pour avoir une position commune
dans pas mal de domaines, même si je sais qu'il y a
beaucoup

 

de

 

points

 

divergents.

Et troisième direction, je vous avais invité à
prendre contact avec notre nouveau Commissaire.
On a tourné la page, Mme Fischer Boel s'en va. On
est un peu content. J'admets qu'on est content qu'elle
s'en aille. Mais je vous avais aussi demandé de
prendre des contacts avec notre nouveau
Commissaire européen pour lui expliquer, pour
dialoguer et se rendre compte que tous les pays,
l'Union c'est un nombre certain de pays, ne se
ressemblent pas et que nous, notre petite Région, la
RW a évidemment des caractéristiques bien
spécifiques pour une agriculture tout à fait
spécifique

 

aussi

 

.

Monsieur Stoffels l'a dit, la Belgique aura
l'honneur de présider l'Union européenne en 2010. Il
est peut-être important durant cette année de pouvoir
profiter de cette Présidence c'est une aubaine et
un honneur -pour impulser des nouvelles politiques
et un nouveau projet agricole, je n'ai pas peur
d'employer ce mot-là. Je crois que sous l'ancienne
législature on a déjà souvent parlé du décret-cadre
agricole. Je voudrais aussi être associée à cette
discussion qui ne doit pas être que politique, et pour
être tout à fait constructive, étant donné que c'est un
secteur économique à part entière qui en a
réellement

 

besoin.

Je crois que ce nouveau Commissaire a passé son
examen et est en place pour cinq ans. Mais durant
ces cinq années-là, il y a une échéance très
importante,

 

c'est

 

2013

 

:

 

la

 

révision

 

de

 

la

 

PAC.

Je voudrais que nous puissions donner une
position avec certains chiffres et peut-être des études
qui vont être faites, avoir des contacts avec les
syndicats je suppose que votre cabinet en a
pour voir quelle direction et quelles propositions on
va faire et quel soutien et quelle direction nous
allons adopter. J'insiste fortement par rapport au
dialogue et avoir des contacts avec votre homologue
flamand et aussi avec le commissaire européen, ce
qui

 

me

 

semble

 

indispensable.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre.
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M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Le plus important c'est
évidemment, première chose puisque c'est suite
à l'audition de M. Ciolos que vous m'interrogez -, au-
delà des déclarations lors d'une audition, les actes
concrets que le nouveau Commissaire va poser dans
les prochains mois. Nous serons amenés à nous
concerter plus directement dans le cadre de la
Présidence belge. J'ai déjà eu des contacts
personnels avec lui par téléphone. Il est important
dans un premier temps de pouvoir travailler avec
Kris Peeters d'une part, mais avec Sabine Laruelle
aussi d'autre part, pour ensemble déposer un agenda
belge à toute une série de propositions dont la
principale sera le projet agricole sur le plan
européen d'après 2013, et en se donnant des
perspectives un peu plus larges que les échéances
qu'on a pu connaître par le passé avec des
corrections et toute une série de difficultés pour les
agriculteurs de pouvoir avoir un temps suffisant au
niveau de la clarté de la politique menée par rapport
à la contrainte et la réalité de leurs propres
investissements

 

et

 

de

 

la

 

durée

 

de

 

ceux-ci.

Vous m'interrogez sur le départ de Mme Fischer
Boel. Son départ ne me laisse pas indifférent. Je suis
plutôt heureux puisque c'est une vision très
productiviste et ultra libérale qu'elle a défendu
durant sa législature et en raison de ces choix posés
par elle-même et soutenus par une partie des pays
européens, l'agriculture a été frappée de façon très
importante et de plein fouet par la crise financière et
économique. On ne pourra pas dire qu'elle a été très
cohérente. Je trouve un peu étonnant qu'au-delà de
la réalité de la Commissaire elle-même, l'ensemble
de la Commission ait soutenu finalement cette
commissaire aussi en ayant des messages forts
différents

 

: message de régulation sur les marchés
financiers, sur la transparence, sur le contrôle de
ceux-ci et dans le même timing l'ouverture et la
dérégulation de façon importante de la réalité des
marchés agricoles. C'est pour le moins paradoxal et
contradictoire.

Différentes questions m'ont été posées par M.
Stoffels.

Première question, les aides du premier pilier
vont-elles évoluer après 2013

 

? C'est que certains
pays vont demander que le débat sur la PAC soit lié
au débat budgétaire ce qui doit nous encourager à
travailler dès à présent à un projet fort pour la PAC
2014-2020. Quand je dis 2014-2020, je souhaite et
j'en discuterai avec Kris Peeters et Sabine Laruelle,
qu'on aille et qu'on puisse avoir une période plus
large, la plus large possible et dépasser la réalité des
six ans pour que cela corresponde à la réalité des
investissements aussi et à la clarté de la politique
menée au niveau européen au travers de ce que l'on

va défendre aussi sur le plan mondial en matière
d'indépendance alimentaire, de rémunération
équitable des producteurs, de la stabilité des
marchés, de prix raisonnable pour les
consommateurs, de régulation de la réalité de
l'ensemble du marché

 
; mais aussi de pouvoir porter

cette dimension importante de contrat de confiance
qui est passé, mais qui pourrait être revu et corrigé
entre les citoyens consommateurs et l'ensemble des
agriculteurs, producteurs, au niveau européen, en
tenant compte de la contribution de l'agriculture à la
réalité des changements climatiques, de la
contribution à l'agriculture, à la réalité de nos
paysages, la même chose au niveau de la qualité de
nos productions et de la santé de la population au
travers

 

de

 

la

 

qualité

 

des

 

produits

 

de

 

nos

 

agriculteurs.

Que pouvons-nous faire au niveau wallon

 

? Je
remercie encore la Présidente Mme Dethier-
Neumann d'avoir initié des débats prometteurs. On
finira cela aujourd'hui je l'espère avec une
programmation pour discuter plus en avant de la
position à adopter par la Wallonie après avoir eu des
débats entre nous et avec toute une série d'experts.
Au-delà de cela, comme je le disais, il y a la
Présidence belge. La Belgique est quand même
reconnue sur le plan européen pour être un état
important sur le plan agricole. Nous sommes un
pays fondateur de l'Europe qui a une longue
tradition en matière agricole qui est profondément
ancrée dans sa réalité économique. Je pense que le
degré de compétitivité de notre agriculture et la
dimension humaine de nos exploitations peuvent
être des éléments de références dans le débat
européen

 

sur

 

la

 

PAC

 

post

 

2013.

Avec Kris Peeters, nous aurons évidemment la
possibilité, et nous le ferons ensemble, de déposer
toute

 

une

 

série

 

de

 

dossiers.

Le bilan de santé de la PAC, c'est un point sur
lequel nous pouvons agir au niveau wallon, c'est la
réforme du bilan de santé de la PAC. Cette réforme
a donné des possibilités d'ouverture pour chaque
État membre et chez nous en particulier pour les
Régions. Parmi ces possibilités, il y a le lissage et la
régionalisation. Je ne vais pas ouvrir ce débat
maintenant. Nous aurons l'occasion de revenir sur
toute une série de discussions qui ont eu lieu et qui
ont été organisées par la FWA. J'aurai l'occasion de
revoir les organisations agricoles et de revenir avec
des

 

propositions

 

en

 

la

 

matière.

Concernant la contractualisation, est-ce la vraie
solution

 

? Je parle de la production laitière. Dans
votre interpellation, vous vous réjouissez de ce que
le probable futur Commissaire européen aurait
indiqué cette voie comme outil de régularisation du
marché, donnant par là raison rétrospectivement à la
proposition de Mme Fassiaux-Looten. Si je vous lis
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bien au travers de votre interpellation, c'est ce
qu'elle

 
avait

 
dit

 
en

 
septembre

 
dernier.

Même si des réalités différentes se cachent
derrière le concept de contractualisation, je ne
partage pas votre enthousiasme. Je suis favorable à
une régulation organisée par les pouvoirs publics et
non par le marché. Je ne crois pas à une
régularisation mise en oeuvre par les acteurs du
marché eux-mêmes ou par les acteurs du marché
seul. Il faut au moins que la force publique
intervienne. Qu'il y ait une discussion des accords
entre les acteurs, tant mieux, mais la force publique
doit aussi intervenir pour vérifier, pour valider, pour
faire en sorte qu'il n'y ait pas une inégalité entre les
acteurs que l'on a connu entre d'une part certain
grand groupe, d'autre part des centaines, des
milliers, voire des dizaines de milliers de
producteurs et donc une difficulté d'équilibre entre
les forces en présence. J'ai toujours dit aussi, tant
que nous n'avions pas une forme nouvelle de
régulation du marché puisqu'il y avait aussi des
effets pervers aux quotas laitiers -, que quitter le
champ des quotas laitiers tel que cela a été décidé,
en 2003, est une erreur fondamentale puisque ça n'a
pas été accompagné d'une décision d'une autre
forme

 

de

 

régulation.

Qu'il y ait une responsabilisation accrue des
acteurs en ce compris des producteurs pour éviter
qu'ils ne soient des prédateurs pour eux-mêmes
comme cela a été le cas et on le voit encore au
travers des campagnes de lait malheureusement
certains ont encore dépassé leur quota laitier c'est
bien évidemment l'une des réformes à opérer au
niveau européen. Jeter quelque part la réalité d'une
régulation du marché via des quotas sans apporter
une autre forme validée sur le plan juridique et
équilibrée et où la puissance publique peut parler,
serait une erreur et sera toujours une erreur quels
que soient les avis du futur Commissaire en la
matière. J'attends qu'il vienne avec toute une série
de propositions et au-delà, nous lui en ferons part au
travers des différentes interventions sur le plan
européen.

Sur les OGM, clairement, la Commission de M.
Barrosso est aujourd'hui plutôt favorable aux OGM,
tout le monde l'aura remarqué. Reconnaissons aussi
que les États membres ont joué un rôle important. Je
pense à la France, la Hongrie, l'Autriche et à la
Belgique aussi, en l'occurrence la Wallonie, puisque
nous sommes intervenus je l'ai fait
personnellement dans différents débats notamment
sur les clauses de sauvegarde et autres où la position
de la Belgique a fait basculer les votes en faveur du
respect de la réalité des Etats membres. Nous avons
donc, dans un premier temps, réaffirmé une position
connue de la Commission. Cela demande
simplement que nous soyons extrêmement vigilants

puisque cela ne correspond pas du tout à notre
vision de l'agriculture et aux réalités qui ont été
décidées au travers des résolutions, mais surtout au
travers du décret anti OGM tel qu'il a été voté par le
Parlement après discussions et auditions. Nous
avons

 
eu

 
un

 
débat

 
assez

 
riche

 
en

 
la

 
matière.

Je termine par la proposition. Vous l'avez rappelé
à juste titre, la proposition de ne pas restituer le non
consommé budgétaire européen aux États membres
et de l'affecter à un Fonds de réserve, n'est pas
neuve. Je rappelle aujourd'hui que ce n'est pas la
Région wallonne qui bénéficie de cet éventuel
retour, mais que c'est bien l'État fédéral. Au-delà des
questions propres à notre type de ventilation, cette
idée est séduisante. J'y souscris volontiers et cette
question sera abordée, devra être mise sur la table
lors du paquet budgétaire 2014-2020 dans les
discussions que nous aurons de manière plus
générale.

Le nouveau Commissaire européen de
l'Agriculture devra s'appuyer sur l'expérience passée
et notamment la gestion de la crise du lait par Mme
Fischer Boel. Les agriculteurs en ont besoin et, au-
delà des agriculteurs, l'ensemble des
consommateurs, les citoyens, ont besoin d'une
stratégie, d'une politique agricole commune forte,
avec une vision à long terme, en incluant, et c'est
peut-être là le plus important, des choix de société
mais aussi l'acceptation, la compréhension du vivre-
ensemble, de mettre en exergue tout ce que
l'agriculture apporte à la société au-delà de la qualité
de l'alimentation. D'autres éléments interviennent, ce
sont

 

des

 

choix

 

importants.

J'ai parlé des changements climatiques, on peut
parler des OGM, des paysages, on peut parler de la
vie sociale en milieu rural auquel il participe
largement. Cette forme de contractualisation, j'en
veux bien, et tout de suite puisqu'elle est gage
d'avenir, de compréhension, d'acceptation par tout
un

 

chacun.

Nous avons vu, ces derniers mois, mais
dommage d'avoir dû passer par-là, que la
population, les consommateurs étaient plus sensibles
à la cause agricole, qu'il y avait une volonté
d'acheter des produits de proximité et d'avoir une
meilleure connaissance de la qualité de nos produits,
de

 

garantie

 

apportée

 

par

 

nos

 

producteurs.

Il faut battre le fer tant qu'il est chaud sur le plan
de la promotion et autre, et faire en sorte que du
soutien verbal, on passe à des actes de
consommation les plus forts possibles, et que cette
difficulté existant encore aujourd'hui dans le milieu
agricole en l'occurrence dans le secteur laitier
puisse être transformée en opportunité. C'est cela
que

 

nous

 

voulons

 

faire

 

au

 

niveau

 

de

 

la

 

Région.
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Par rapport aux décisions que j'ai pu prendre dès
le mois de septembre on y reviendra dans la
question de M. Borsus sur les crédits de soudure ,
pour pouvoir accélérer au maximum la réalité de ces
investissements, notamment sur un autre point

 
: la

capacité pour les producteurs de se regrouper, au-
delà des coopératives laitières qui existent déjà.
C'est une force en matière de commercialisation, en
matière de distribution, en matière de valeur ajoutée
de

 

leur

 

propre

 

production.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Je remercie M. le Ministre
pour les différents éléments qu'il m'a donnés à
travers sa réponse, notamment pour l'attitude
favorable qu'il prend par rapport aux avancées
formulées

 

par

 

la

 

COPA.

Si mon interpellation a pu être interprétée comme
un enthousiasme par rapport à la contractualisation,
il faudrait peut-être que je corrige. À l'époque,
lorsque j'ai fait référence à l'intervention de ma
Collègue, Mme Fassiaux-Looten, elle a plaidé pour
un régulateur public, et je partage votre avis que
nous ne pouvons pas laisser les producteurs de lait
aux aléas du marché. Il faut donc essayer de mettre
en place un pouvoir régulateur qui, à mes yeux, doit
aussi être un pouvoir public, ce qui nous a donné
une critique de notre Collègue M. Borsus qui me
disait

 

:

 

«

 

vous

 

êtes

 

en

 

train

 

d'étatiser

 

le

 

commerce

 

».

Ce que je souhaite aujourd'hui, c'est de proposer
d'aborder les questions autour de la
contractualisation avec les producteurs qui
s'inquiètent, qui se posent beaucoup de questions. Si
jamais la contractualisation de l'agriculture est
l'avenir, l'avenir se négociera entre les producteurs
et toutes les autres composantes de la filière.

 

Leur
question est de savoir quelle va être leur position de
force autour d'une table de négociation, que ce soit
pour discuter de la qualité du produit, du contrôle
exercé sur la qualité, des quantités à fournir, ou
encore

 

des

 

prix

 

à

 

obtenir

 

par

 

litre.

Je pense que nous avons effectivement intérêt à
assister nos agriculteurs pour que leur position,
autour d'une table de négociation, soit une position
de

 

force.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je remercie M.
le

 

Ministre

 

pour

 

sa

 

réponse.

Je réitère simplement ceci

 

: nous avons la chance
d'avoir la présidence européenne, de faire un agenda

belge et de voir les différentes positions et de les
relayer.

Un projet agricole européen tel qu'on le demande
et tel qu'il faut le voir, avec des perspectives pour
2013, donc des perspectives à long terme, tel qu'on
connaît

 
les

 
investissements

 
du

 
secteur.

Vous allez me dire

 

: rien de nouveau sous le
soleil. Il faudra le mettre en application. C'est là
qu'on attend des nouveautés, c'est d'avoir ces
perspectives

 

mises

 

en

 

application.

QUESTION ORALE
 DE M. BORSUS À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LA MISE EN OEUVRE DU CRÉDIT-

SOUDURE POUR LES PRODUCTEURS
LAITIERS »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Borsus à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

la
mise en oeuvre du crédit-soudure pour les
producteurs

 

laitiers

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Borsus (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, nous restons
effectivement dans le même sujet puisque vous
annonciez, en avril dernier, une série de mesures
d'aide pour épauler de façon urgente les producteurs
laitiers confrontés aux rudes difficultés que l'on
connaît. On nourrit d'ailleurs toujours beaucoup
d'inquiétudes

 

pour

 

l'avenir.

Il était prévu notamment ce mécanisme des
crédits-soudure à mettre en place, un peu à l'instar
du mécanisme crédit-soudure langue bleue que vous
connaissez

 

bien.

Le 8 décembre 2009, vous preniez un arrêté
ministériel relatif aux aides régionales aux
producteurs laitiers pour faire face aux difficultés
qu'ils rencontrent. Ce dernier était sensé mettre en
oeuvre ces fameux crédits-soudure relativement
rapidement, avec prise en charge de frais de dossier
et garantie régionale, le tout s'intégrant dans la règle
de minimis. J'ai relu l'arrêté ce matin pour, le cas
échéant,

 

éviter

 

de

 

dire

 

des

 

bêtises.

Monsieur le Ministre, si je me permets de vous
interroger, c'est parce que suite à deux rencontres
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que j'ai faites il y a quelques jours à Ciney, j'ai été
très surpris de voir que le mécanisme n'était toujours
pas opérationnel. Mon information date du moment
où j'ai déposé ma question, donc il y a une huitaine
de

 
jours.

Aussi bien du côté bancaire, que du côté fermier,
que du côté Fédération wallonne de l'Agriculture, on
me disait qu'il manque le dernier chaînon, c'est-à-
dire l'instruction, l'organisation, les formulaires, de
manière

 

à

 

ce

 

que

 

le

 

dispositif

 

soit

 

opérationnel.

Je me suis dit que j'allais vous interroger sans
délai, parce que par définition, c'est une mesure
et d'ailleurs l'arrêté l'évoque expressément

 

urgente, décidée et proposée par le Gouvernement
pour faire face et pour répondre à des problèmes
eux

 

aussi

  

urgents.

Je dois bien constater que nous sommes six-sept
mois après l'annonce de cette mesure et elle n'est
toujours pas opérationnelle dans les faits. Le fermier
qui est confronté à la situation, la banque qui
souhaite solliciter ne sait toujours pas aujourd'hui,
1er

 

février

 

2010,

 

le

 

mettre

 

en

 

oeuvre.

Est-ce que je me trompe dans la définition
d'urgence

 

? Y a-t-il eu des problèmes qui ne vous
étaient pas connus, qui ont surgi dans le dossier

 

? Y
a-t-il des problèmes résiduaires

 

? Bref, aujourd'hui le
problème est-il réglé

 

? Est-ce que demain matin, je
peux dire aux fermiers ou aux banques concernées
«

 

top là, M. le Ministre m'a dit que c'était en ordre
pour ce mercredi

 

»

 

? C'est le seul but de ma question,
parce que urgence veut dire agir vite. En l'espèce, il
me

 

semble

 

que

 

le

 

temps

 

s'écoule

 

dangereusement.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Premier élément, la mesure de
crédit de trésorerie fait partie de la toute première
décision de ce Gouvernement. Quelques jours après
la formation du Gouvernement, en urgence, un peu
avant

 

la

 

Foire

 

de

 

Libramont

 

...

On m'a déjà fait ce reproche-là, c'était difficile de
prendre une mesure avant la Foire de Libramont
puisque le Gouvernement a été constitué quelques
jours avant. C'était difficile de dire

 

: «

 

je vais
attendre après la Foire, qu'on ne me fasse pas le
reproche d'avoir pris une décision uniquement pour
la

 

Foire

 

».

Le 24 juillet dernier, sur ma proposition, nous
avons adopté dix mesures spécifiques de soutien aux
producteurs

 

de

 

lait

 

:
la

 

suspension

 

des

 

cotisations

 

APAQ-W

 

;

la

 
prime

 
à

 
l'herbe

 
;

la mise en place du mécanisme de provision
pour

 
dépassement

 
des

 
quotas

 
;

la franchise pour les crédits d'investissement
et

 
les

 
crédits

 
de

 
soudure

 
FCO

 
;

etc.

L'une de ces décisions réservait un budget de 6,5
millions d'euros pour financer une mesure de crédit
de trésorerie similaire à celle mise en place pour les
éleveurs touchés par la maladie de la langue bleue.
Cette mesure vise à soutenir la trésorerie des
exploitations laitières. Elle n'était d'ailleurs pas la
seule puisque l'anticipation des paiements des DPU
et des primes «

 

vaches allaitantes

 

» poursuivaient le
même objectif. Des versements ont donc eu lieu le
16 septembre 2009, soit le premier jour où on peut
verser

 

en

 

fonction

 

de

 

la

 

réglementation

 

européenne.

La mesure que j'ai proposée le 24 juillet dernier
s'inscrivait dans l'annonce faite par Mme Fischer
Boel quelques jours plus tôt et qui annonçait un
déplafonnement exceptionnel des aides de minimis à
15.000

 

euros.

En attendant la formalisation de cette annonce, et
pour ne pas perdre de temps, j'ai organisé dès le
mois d'août des réunions de travail avec, d'une part,
les organisations agricoles, et d'autre part les
représentants des banques. Dès le mois de
septembre, un projet d'arrêté wallon était prêt. Mais
l'annonce des 15.000 euros qu'autoriserait l'Europe
n'était toujours pas formalisée. Je me souviens qu'on
a eu des débats sur ces fameux 15.000 euros au
niveau

 

du

 

Parlement.

Afin d'accélérer la mise en place de cette mesure
wallonne dans le nouveau cadre européen, j'ai donc
proposé au Gouvernement, le 24 septembre 2009, de
fixer un cadre d'intervention et de déléguer la
définition des critères précis au travers d'un arrêté
ministériel à prendre. Dès que cela sera pris, il n'y
aura

 

plus

 

qu'un

 

arrêté

 

ministériel

 

à

 

couler.

Ce n'est que le 31 octobre 2009, soit trois mois
après son annonce, que la mesure des 15.000 euros a
été prise au niveau de la Commission européenne.
Toutefois, la mesure proposée ne répondait pas et
en rien aux promesses faites au mois de juillet
par Mme Fischer Boel, car il ne s'agissait plus
d'autoriser un déplafonnement des aides de minimis,
mais plutôt de permettre à des conditions très
restrictives trop restrictives d'octroyer des
bonifications de taux d'intérêt et donc de faire payer
aux

 

agriculteurs

 

la

 

garantie

 

régionale.

Le système tel qu'on l'a vu, il était non seulement
difficilement applicable, mais même si on
l'appliquait, le bénéfice pour l'agriculteur était pour
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le moins réduit. En disant cela, je suis très gentil vis-
à-vis

 
de

 
Mme

 
Fischer

 
Boel.

Au mois de novembre, j'ai reconsulté les
organisations agricoles et les banques afin de leur
proposer les mesures proposées par Mme Fischer
Boel. Tous les syndicats agricoles les ont rejetées et
ont souhaité retenir l'option alternative que je
proposais, à savoir de rester dans la réalité des aides
de minimis plafonné à 7.500 euros pour une période
de trois ans, avec des conditions moins restrictives
au

 

niveau

 

des

 

garanties.

L'arrêté du Gouvernement du 24 septembre
m'ayant habilité à prendre les mesures de mise en
oeuvre par arrêté ministériel, j'ai donc pu agir
rapidement puisque le 8 décembre, cet arrêté a été
adopté.

Bref, vous en conviendrez, il est quand même
difficile d'aller plus vite que cela par rapport aux
règles

 

fixées

 

au

 

niveau

 

européen.

Il n'y a pas une région, il n'y a pas un pays, il n'y
a pas un État membre au niveau européen, qui a été
plus

 

vite

 

que

 

cela.

L'arrêté est pleinement d'application depuis sa
publication au Moniteur belge. Les formulaires sont
accessibles sur le site de la Direction générale
opérationnelle de l'Agriculture et des ressources
naturelles. Les demandes de crédit peuvent être
introduites.

Les dossiers sont introduits directement par les
organismes bancaires au nom du demandeur,
comme cela s'est fait pour les crédits de soudure
FCO. Comme dans toute mise en place d'une
nouvelle forme d'aide, des questions peuvent se
poser. C'est pour cela que vous avez eu des échos,
j'ai eu les mêmes, sur les modalités

 

: est-on bien sûr
que c'est comme cela, des questions que les banques
se posent, des questions que les producteurs se
posent.

Pour répondre à l'ensemble de ces questions,
j'organise ce mercredi une rencontre avec l'ensemble
des banques, des organisations agricoles pour
expliquer les modalités les plus pratiques possibles
et que cette mesure qui est bien sûr une mesure
d'urgence, donc plus vite on va aller, mieux ce sera

 

puisse

 

être

 

effective.

Je tiens à souligner le travail réalisé par la
DGARNE dans le cadre des crédits FCO. À
l'exception de moins de dix dossiers, tous les
dossiers de crédits de soudure FCO ont été traités,
soit 3.000 dossiers sur une période d'un peu moins
de

 

deux

 

ans.

En ce qui concerne les crédits FCO et les crédits
de trésorerie, je souligne que ces aides ne sont pas
incompatibles car elles sont motivées par des faits
différents. Toutefois, la valeur des aides cumulées
est plafonnée au même montant, à savoir 7.500
euros.

Comme je vous le dis, et pour les rassurer
définitivement mercredi, suite à la réunion qu'il y
aura avec les banques et les organisations agricoles,
j'aurais souhaité, à titre personnel et par rapport aux
instructions que j'ai données dès le 8 décembre, que
les choses aillent encore plus vite au niveau des
explications qui pouvaient être données sur la
modélisation

 

la

 

plus

 

pratique

 

possible.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Merci beaucoup pour ces
précisions. Je suis heureux que cette réunion ait lieu
rapidement. Très sincèrement, le système actuel, de
facto, ne marche pas. Je ne suis pas sûr qu'un seul
crédit,

 

depuis

 

décembre,

 

ait

 

été

 

accordé.

Je suis très heureux que cette réunion ait lieu
mercredi. Dès jeudi, les instructions seront claires
pour

 

tout

 

le

 

monde.

J'ai un peu de mal au niveau des explications
pour la période après le 8 décembre. Ce qui
comptait, c'est que les choses bougent. Elles vont
bouger dès après-demain. C'était mon objectif. Vous
n'avez pas hésité à me donner une date. Je suis
relativement

 

confiant.

QUESTION ORALE
 DE MME CASSART-MAILLEUX À M.

LUTGEN,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
NATURE, DE LA FORÊT ET DU

PATRIMOINE,
SUR

« LA LÉGISLATION AFFÉRENT AUX
HYDROCARBURES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M.
Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sur «

 

la législation afférent aux
hydrocarbures

 

».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser
sa

 

question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
les citernes à hydrocarbures font, à juste titre, l'objet
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d'une attention toute particulière afin de prévenir de
tout risque de pollution. Au sein même du territoire
de la Région wallonne, pas moins de trois arrêtés du
Gouvernement

 
portent

 
sur

 
cette

 
problématique.

Dans ce cadre, je sollicite vos connaissances en
la matière car il me semble qu'une ambiguïté ressort
des textes. En effet, l'article 17 de l'AGW du 29
novembre 2007, qui reprend les descriptions des
infrastructures nécessaires pour les citernes de plus
de 3000 litres, prévoit que « les aires de remplissage
soient aménagées de manière à recueillir les
égouttures et les épanchements accidentels et ont
une

 

capacité

 

de

 

rétention

 

d'au

 

moins

 

200

 

litres ».

L'article 6 de l'AGW du 4 juillet 2002 qui
correspond aux conditions générales d'application
pour les citernes de moins de 3000 litres prévoit la
mise en place « d'installations d'épuration
appropriées aux pollutions prévisibles et
correctement

 

dimensionnées ».

Monsieur le Ministre, pouvez-vous apporter
quelques éléments éclairants quant à la complexité
de ces deux articles

 

? Fondamentalement, en quoi
diffèrent les installations d'

 

épuration entre les
citernes de plus de 3000 litres et les citernes de
moins de 3000 litres

 

? Quelles sont les obligations
précises qui incombent aux propriétaires des
citernes de moins de 3000 litres

 

? Concrètement,
quel est l'organe régional qui procède aux contrôles
de terrain

 

? Celui-ci est-il effectif

 

? Y a-t-il une
gradation dans les sanctions appliquées aux
contrevenants

 

?

Plus spécifiquement, la mise aux normes imposée
pour 2010, au secteur agricole, rencontre quelques
problèmes d'informations. Les exploitants, qui
disposent tous d'une citerne de mazout, éprouvent
des difficultés à adapter leur matériel car les
informations arrivent au compte-goutte et sont
parfois contradictoires. Sont-ce uniquement les
citernes de plus de 3000 litres qui sont directement
concernées par la nécessité de prévention de
pollution

 

? Quelles sont exactement les exigences
incombant au secteur agricole

 

? Ces mesures
rentrent-elles dans les conditionnalités 

 

?
Actuellement, le secteur n'a pas une connaissance
précise des obligations lui incombant en la matière.
Une information précise est-elle prévue par l'envoi
de petits fascicules

 

? Une aide financière est-elle
organisée afin de soutenir les exploitations
nécessitant des travaux parfois conséquents pour se
mettre en ordre au niveau des zones de récupération
des

 

hydrocarbures

 

?

Concernant les contrôles opérés, ceux-ci
respecteront-ils une période transitoire, tout en
souplesse, qui permettrait de poser, dans un premier
temps, un avertissement de mise aux normes

 

? Si

cette période est prévue, pouvez-vous en préciser la
durée

 
? Quel est l'organe compétent pour opérer

cette vérification

 
? Celle-ci sera-t-elle confiée à la

Police de l'Environnement

 
? Il n'apparaît pas

opportun de pénaliser le secteur agricole, déjà
particulièrement soumis aux contraintes liées aux
diverses exigences administratives. D'autant plus si
l'on tient compte du fait que l'information en la
matière

 

a

 

quelque

 

peu

 

été

 

«

 

défaillante

 

».

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Avant toutes choses, je voudrais
préciser que cette question s'adresse d'abord au
Ministre

 

de

 

l'Environnement.

Mme la Présidente. Je tiens à résumer le débat
que nous avons eu en conférence des Présidents à
propos de cette question. Il y a eu hésitation entre
les services et les représentants de chaque parti.
Nous avons convenu que nous vous demanderions
de vous renseigner afin que vous puissiez répondre
au

 

nom

 

des

 

deux

 

ministres.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Lorsque j'ai
déposé ma question, elle s'adressait effectivement
aux

 

deux

 

ministres.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je vais tout de même vous
transmettre quelques éléments qui concernent
l'impact sur l'agriculture et la législation relative à la
mise en conformité de ces installations de stockage
de mazout. Il n'est pas question de discriminer les
agriculteurs qui, comme vous le signalez, doivent
déjà

 

faire

 

face

 

à

 

de

 

lourdes

 

charges

 

administratives.

L'arrêté du 29 novembre 2007 sur les conditions
intégrales pour les cuves à mazout concerne tout le
monde. Il n'est pas propre aux agriculteurs. Il a été
élaboré en pleine concertation avec le secteur
agricole mais aussi avec l'UCM et l'Union wallonne
des entreprises. Ces fédérations ont ensuite
largement relayé l'information quant à la norme
environnementale, notamment via leurs revues et
formations.

Le respect de cette législation fait partie de la
conditionnalité. La notice explicative dont disposent
les agriculteurs pour remplir leurs déclarations de
superficie chaque année prévoit bien l'étanchéité des
cuves

 

à

 

mazout.

Les agriculteurs disposent du système de conseil
agricole qui est un organe de soutien pour la mise en
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oeuvre de la conditionnalité. Il est à leur service,
pleinement

 
et

 
gratuitement.

L'arrêté du 29 novembre 2007 est entré en
vigueur dix jours après sa publication au Moniteur
belge. Afin d'aider les agriculteurs à respecter cet
arrêté, j'avais prévu, lorsque j'étais Ministre de
l'Environnement, un dispositif transitoire. Cette
période avait d'ailleurs été concertée avec les
représentants du monde agricole. Cet arrêté contient
un certain nombre d'obligations qui seront vérifiées
par le Département de la police et des contrôles,
sous

 

l'autorité

 

du

 

Ministre

 

Philippe

 

Henry.

En résumé, il y a des règles communes à tous les
réservoirs en matière d'implantation, de
constructions, de conditions de déversements,
d'évacuations des terres éventuellement
contaminées. De plus, les règles de contrôles sont
clarifiées grâce à un système de couleurs de
plaquettes de contrôle, en fonction de l'étanchéité ou
non.

En ce qui concerne les aides dont peuvent
bénéficier les agriculteurs, PROTECTIS, qui est la
filiale de la SPGE, en charge de la protection des
eaux de captage, intervient à 100

 

% dans les travaux
complémentaires de mise en conformité liés à la
présence d'une citerne dans une zone de protection
de

 

captage.

S'il y a des compléments d'information que vous
aimeriez obtenir, vous pouvez interroger le Ministre
Henry.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je
réinterrogerai le Ministre Henry par rapport à cette
question. Je regrette d'ailleurs que la conférence des
Présidents n'ait pas relayé le fait que ma question
s'adressait aux deux ministres. Je pense que c'est en
inter-cabinets que les choses doivent s'organiser
pour avoir les compléments d'information.

 

Je
reviendrai sur le sujet, soit par question écrite, soit
par

 

question

 

orale

 

auprès

 

de

 

M.

 

Henry.

Par contre, là où j'ai une difficulté, c'est au sujet
de la Police de l'Environnement qui serait censée
contrôler. Vous me dîtes que c'est également soumis
à conditionnalité. Il y a une contradiction. Si c'est la
Police de l'Environnement, c'est soumis au contrôle
agricole,

 

non

 

?

(M.

 

le

 

Ministre

 

Lutgen

 

s'exprime

 

hors

 

micro)

Selon les renseignements que j'ai pris, le contrôle
devrait être réalisé par l'Administration de
l'Agriculture et non par la Police de l'Environnement

pour évidemment avoir cette pénalité sous la
conditionnalité.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Logiquement, la Police de
l'Environnement vérifie les aspects
environnementaux. Si elle constate une infraction,
elle transmet un rapport aux administrations
concernées, qui appliquent une pénalité le cas
échéant.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Mais lorsque la
DGA fait un contrôle «

 

vaches allaitantes

 

» ou PAC,
peut-elle

 

contrôler

 

cela

 

aussi

 

?

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et

 

du

 

Patrimoine.

  

A

 

priori,

 

oui.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Ce sont des
éléments qu'il faudra peut-être mettre au clair.
J'interviendrai aussi auprès du Ministre Henry pour
que la période transitoire puisse être prolongée
longtemps. Je vois bien que c'est un secteur où il y a
encore des incertitudes. Il ne faudrait pas
occasionner des frais au secteur si ce n'est pas
nécessaire.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LA LÉTHARGIE DU CONTRAT RIVIÈRE

DE LA DENDRE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

la
léthargie

 

du

 

Contrat

 

rivière

 

de

 

la

 

Dendre

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, j'avais déjà
posé une question sur ce sujet, il y a cinq ans. M. le
Ministre m'avait d'ailleurs renvoyé aux sources et au
Ministre précédent, M. Foret. Je suis ensuite parti à
la Chambre et je n'ai pas pu suivre le dossier, mais
d'autres l'ont fait. Je dois dire que dans ce dossier,
on est toujours au point mort. Si le contrat est au
point mort, la Dendre, elle, continue à subir un
certain nombre de pollutions. La presse en a fait part
encore en décembre dernier, et a également relaté un
accident communautaire puisque la ministre
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flamande s'était offusquée de ne pas avoir été
informée par son collègue M. Henry. Cela ne fait
pas l'affaire ni des communes, ni même du bon
principe du Contrat de rivière. Mais, de manière
logique, il faut aussi dire que ce contrat vise
essentiellement deux grandes communes

 
: Ath et

Lessines.

Je lisais une phrase du Bourgmestre d'Ath qui
constatait que «

 

les autorités de tutelle wallonnes
n'ont jamais donné le coup de fouet pour faire
avancer le processus

 

». Mon rôle de parlementaire
est de revenir vers vous pour vous demander si vous
partagez ce constat. Si ce n'est pas le cas, pourquoi

 

?
Si oui, comment expliquer que ce dossier n'ait pas
avancé depuis des années

 

? On a évoqué, à un
moment donné, une piste provinciale. Qu'en est-il

 

?
On n'a toujours pas de coordinateur alors que le
contrat en prévoit un. Là aussi, a-t-on abandonné
l'idée

 

? En faut-il vraiment un d'ailleurs

 

? Ne pourrait-
on

 

pas

 

confier

 

cette

 

mission

 

au

 

CRIE

 

?

Quel a été le travail de la Division régionale de
l'Eau dans le dossier

 

? A-t-elle renoncé à dynamiser
ce contrat

 

? Voyez-vous encore une perspective qui
pourrait

 

être

 

optimiste

 

?

Je voudrais aussi vous faire une suggestion à
propos de l'incident qui a eu lieu entre les deux
ministres communautaires. Ne pensez-vous pas que
l'on pourrait mettre sur pied une gestion bi-
communautaire de la Dendre

 

? Je pense que les
Flamands, autant que les Wallons dans ce dossier,
peuvent être intéressés. Ce serait une piste réaliste
puisque les communes sont proches l'une de l'autre,
mais ce serait aussi un projet pilote. Pourquoi pas
après

 

tout

 

?

 

Il

 

y

 

a

 

peut-être

 

là

 

un

 

coup

 

à

 

jouer.

Cela évitera aussi un manque de communication
alors que le travail sur le terrain est un travail qui
doit

 

se

 

faire

 

et

 

qui,

 

pour

 

l'instant,

 

ne

 

se

 

fait

 

pas.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. J'ai retrouvé les archives de vos
questions en la matière. On ne peut pas dire que
vous

 

ne

 

suiviez

 

pas

 

le

 

dossier,

 

avec

 

détermination.

Tout d'abord, je crois beaucoup aux contrats de
rivière. C'est une magnifique façon de travailler
ensemble à l'amélioration de la qualité des eaux, au
niveau d'un bassin, d'inclure tous les partenaires, les
entreprises, les communes, l'ensemble du monde
associatif, et d'avoir un projet à long terme en
fonction

 

de

 

chaque

 

cours

 

d'eau.

Au-delà de l'appréciation que je peux avoir pour
ces contrats de rivière, j'ai joint le geste à la parole
puisqu'ils ont été largement revalorisés sur le plan
budgétaire. Par ailleurs, j'ai pris un arrêté en 2008
pour insérer, dans la partie réglementaire du Code
de l'eau, les dispositions relatives à ces différents
contrats de rivière qui répondent à une double
nécessité

 

: d'une part, instaurer des règles communes
applicables à l'ensemble des acteurs sur l'ensemble
du territoire et, d'autre part, organiser les contrats de
rivière comme un outil favorisant la réalisation, à
l'échelon local, les objectifs de la Directive cadre
eau, transposés en droit wallon dans les articles
D.1er

 

et

 

D.22

 

du

 

Code

 

de

 

l'eau.

Concernant l'augmentation budgétaire, nous
sommes passés de 870.000 euros à 1,6 million
d'euros.

Ce préambule étant esquissé sur les objectifs et
les moyens sur le plan plus régional, reconnaissons
que le contrat de rivière Dendre est en léthargie. On
a essayé, à de nombreuses reprises, de relancer ce
contrat de rivière. Malheureusement, ces différentes
tentatives

 

de

 

relance

 

n'ont

 

jamais

 

réellement

 

abouti.

Les échecs successifs de ces tentatives semblent
être le résultat d'une conjonction de facteurs tels que
les difficultés budgétaires des communes, la
complexité du contexte structurel du bassin,
notamment le fait d'appartenir à des
intercommunales et circonscriptions différentes, les
changements de majorité, d'alliance ou de personnes
dans les différents conseils suite aux élections
d'octobre

 

2006,

 

etc.

Tous ces éléments semblent avoir joué en
défaveur du développement d'une solidarité de
bassin, d'un sentiment commun d'appartenance à ce
bassin puisque cela fait partie de l'identité d'une
région.

L'Administration régionale ne peut être tenue
responsable des difficultés qu'ont rencontrées les
partenaires communaux à s'accorder dans une
dynamique

 

de

 

solidarité

 

de

 

bassin.

Le rôle de la Région wallonne consiste à inciter
et soutenir les initiatives locales par le biais d'un
apport financier et d'un encadrement technique et
administratif. À cet égard, l'Administration a
toujours fait preuve de beaucoup de disponibilité vis-
à-vis de l'ensemble des contrats de rivière, mais
singulièrement vis-à-vis de la Dendre pour les aider
davantage.

Que faut-il faire

 

? L'abandonne-t-on
définitivement

 

? Que fait-on avec cela

 

? J'ai donné
de nouveaux moyens aux contrats de rivière.

 

Cela
signifie que, pour le Contrat de rivière Dendre, l'aide
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passe de 40.000 euros à près de 90.000 euros. Cette
augmentation financière du subside régional doit
pouvoir donner un coup de fouet pour faire avancer
le

 
processus

 
de

 
relance

 
du

 
Contrat

 
rivière

 
Dendre.

Avec le soutien de la Région, une réunion s'est
tenue le 14 septembre dernier avec l'ensemble des
partenaires communaux du bassin. Les objectifs de
cette réunion étaient de leur présenter le nouvel
cadre légal relatif aux Contrats de rivière, de leur
faire une proposition de financement du futur
Contrat de rivière, de discuter d'une proposition de
statuts pour la constitution d'une asbl Contrat de
rivière Dendre et enfin d'établir une liste de futurs
partenaires.

Des 14 communes contactées pour cette réunion,
huit d'entre elles (couvrant ainsi un peu plus de 62

 

%
du territoire et près de 70

 

% de la population du
bassin) ont donné un accord de principe quant à leur
adhésion aux différentes propositions formulées sur
les statuts. Cet accord doit toutefois être ratifié par
les différents conseils communaux. Deux communes
ont par ailleurs signifié leur refus d'adhésion et
quatre communes, dont la vôtre Monsieur le
Bourgmestre, n'ont toujours pas fait part de leurs
intentions.

Au vu de ces informations, il me semble
raisonnable d'envisager que le Contrat de rivière
puisse être remis sur pied, qu'un coordinateur soit
engagé au sein de la nouvelle structure et que les
différents partenaires puissent s'atteler à
l'élaboration conjointe d'un programme de
restauration de la Dendre, tout en demandant aux
quatre communes qui ne se sont pas encore
positionnées, d'avoir un contact entre elles ou avec
les

 

responsables.

Je retiens votre idée je la trouve intéressante
de dépasser le cadre de la frontière linguistique et

d'avoir un projet-pilote. Ce serait une belle façon de
pouvoir travailler intelligemment avec nos amis
Flamands sur ce dossier. Laissez-moi le temps de
voir quelles modalités on pourrait trouver. Je trouve
cela très bien sur le plan de la réalité
environnementale de la Dendre. On connaît tous les
problèmes qu'il a pu y avoir. Il y a aussi une belle
façon, par rapport à l'image qui a été donnée en
Flandre, qu'on le veuille ou non, de travailler de
manière intelligente et de tendre la main à la
Flandre, d'avoir un projet commun, avec peut-être
un coordinateur commun bilingue, en associant les
communes de part et d'autre de la frontière
linguistique pour avoir cette capacité de travailler
ensemble par rapport à la réalité d'un bassin et d'un
cours

 

d'eau

 

en

 

particulier.

Je retiens cette idée. Je vais la soumettre à
l'ensemble des interlocuteurs flamands pour faire

une proposition, pour voir s'il n'y a pas moyen de
travailler

 
de

 
cette

 
façon.

Je reviendrai certainement vers vous. Merci en
tout cas pour cette excellente idée qui, j'espère,
trouvera

 
un

 
écho

 
favorable

 
du

 
côté

 
flamand.

J'ajouterai quand même, pour ne pas perdre de
temps, que l'un n'empêche pas l'autre. Cela veut dire
qu'on peut avancer très rapidement sur le Contrat
rivière Dendre côté wallon. Et ce serait peut-être
même mieux vis-à-vis de la Flandre, d'avoir quelque
chose d'organisé, de structuré et de convaincant, de
leur tendre la main et de dire «

 

si vous voulez
travailler ensemble sur le projet

 

», ce serait une belle
façon de transformer les réalités du passé en une
nouvelle

 

vision

 

commune

 

de

 

la

 

Dendre.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre
pour

 

sa

 

réponse.

Je n'ai jamais contesté le fait que vous avez
revalorisé les Contrats de rivière, entre autres par
des moyens financiers supplémentaires.

 

C'est
d'ailleurs cela qui est étonnant, parce qu'un effort a
été fait qui est substantiel par la Région
wallonne et nonobstant cet effort, il faut constater
que ce Contrat de rivière, pour l'instant, ne
fonctionne

 

pas.

Je trouvais la critique du Bourgmestre d'Ath très
injuste, parce qu'elle fait justement de l'effort qui
avait été fait. C'est clair qu'il y a des difficultés dans
les

 

communes.

Ma commune n'a pas répondu, c'est tout à fait
exact, et je ne comptais d'ailleurs pas répondre si
c'est pour tourner en rond. La discussion que nous
avons eue aujourd'hui est différente. Je vous ai fait
deux propositions

 

: la première, c'est celle d'avoir un
outil bi-communautaire. Je vais vous aider, pas qu'il
m'appartienne de prendre des contacts avec la
Ministre flamande, c'est votre domaine et c'est à
vous de le faire. Par contre, je peux très bien
organiser, sur le plan communal, une réunion entre
l'ensemble des bourgmestres qui côtoient la Dendre,
du Nord et du Sud, et prendre le pouls du terrain
pour voir si, effectivement, cette position peut être
avancée. Là où vous avez raison, la logique
n'empêche pas de se structurer sur un plan plus
régional puis ensuite aller plus loin. Effectivement,
les

 

deux

 

peuvent

 

être

 

suivis.

Je vous ai fait une deuxième proposition, parce
que je ne suis pas sincèrement persuadé qu'il faille
un coordinateur. Vous connaissez comme moi le
CRIE, je vois ceux qui y travaillent et je me
demande si, là, on ne pourrait pas trouver une
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solution rapide pour jouer ce rôle de dynamique,
parce que c'est cela dont on a besoin, de quelqu'un
qui

 
lance

 
la

 
dynamique.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Excusez-moi, je n'ai
effectivement

 

pas

 

répondu

 

à

 

cette

 

partie-là.

Je suis tout à fait favorable à ce que le CRIE
puisse jouer ce rôle de coordinateur, en leur donnant
les moyens complémentaires pour engager une
personne,

 

et

 

que

 

ce

 

soit

 

un

 

endroit

 

de

 

rencontre.

QUESTION ORALE
 DE M. DESGAIN À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LES NOUVELLES MESURES EN

FAVEUR DES ABEILLES, À L'EXEMPLE
DES RÉCENTES MESURES ANNONCÉES EN

FRANCE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Desgain à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

les
nouvelles mesures en faveur des abeilles, à
l'exemple des récentes mesures annoncées en
France

 

».

La parole est à M. Desgain pour poser sa
question.

M. Desgain (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, les colonies
d'abeilles domestiques s'affaiblissent tant à l'étranger
que sur notre territoire. Or, les abeilles sont les
principaux acteurs de la biodiversité et sont
essentielles à la reproduction des espèces végétales.
Il est vraisemblable que cet affaiblissement et la
mortalité importante qui s en suit soient causées par
plusieurs facteurs qui interagissent, comme la perte
de biodiversité, les pratiques agricoles et l impact de
produits d enrobage de semences, ainsi que les
parasites

 

comme

 

le

 

varoa.

Nos voisins français semblent très conscientisés
par cette situation. C est ainsi que, dans le cadre des
engagements du Grenelle de l Environnement, l'État
français veut mettre en place, le long des abords
routiers, de nouvelles plantes pour que ces insectes
pollinisateurs puissent butiner. Pour le printemps
2010, il a décidé de semer des plantes mellifères le
long

 

de

 

quelques

 

250

 

kilomètres

 

de

 

voiries.

Cette expérimentation associe services de l'État et
spécialistes de l'apiculture au travers de l'association
«

 
réseau biodiversité pour les abeilles

 
». Elle sera

évaluée pendant trois ans sur l'intensité du butinage,
la composition des pollens, l'analyse du miel etc.
Divers indicateurs permettront d'évaluer son
efficacité, les éventuels problèmes qui se poseront,
et la recherche de solutions face à l'extinction de
l'espèce.

L'objectif est, aux termes de ces trois années,
d'étendre ce dispositif à l'ensemble du réseau routier
national non concédé environ 12.000 kilomètres
de voirie et de mettre les connaissances acquises
à disposition des autres gestionnaires de réseaux
routiers qui souhaiteraient se lancer dans une
démarche

 

similaire.

Cette mesure pourrait être très intéressante si elle
est bien menée et qu elle ne perturbe pas la
biodiversité locale. Le choix des espèces de plantes
et fleurs à semer sera donc essentiel pour éviter des
problèmes comme celui lié au tilleul argenté. Il
serait particulièrement utile que la Région wallonne
soit associée à cette expérience et qu'elle puisse en
suivre

 

l évaluation

 

permanente

 

annoncée.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous me faire
savoir si une mesure similaire est étudiée en
Wallonie et si vos services ont des contacts avec les
services et centres d études français, tant sur cette
mesure nouvelle que sur les mesures à prendre pour
améliorer globalement l état de santé de nos
colonies

 

d abeilles

 

?

Plus globalement, quelles sont les mesures
nouvelles de préservation des abeilles actuellement
étudiées

 

en

 

Wallonie

 

?

Comment ces mesures seront-elles intégrées dans
le plan régional pour la biodiversité prévu par la
Déclaration

 

de

 

politique

 

régionale

 

?

Quel sera le calendrier d implémentation des
nouvelles

 

mesures

 

de

 

préservation

 

des

 

abeilles

 

?

Par ailleurs, y a-t-il eu un bilan scientifique du
fauchage tardif par rapport à la présence de plantes
mellifères et pollinisatrices et par rapport à la
résistance des abeilles

 

? On voit visuellement
l'impact du fauchage tardif, qui est intéressant, mais
je voudrais savoir si l'impact sur la situation des
abeilles

 

avait

 

été

 

étudié

 

de

 

façon

 

plus

 

spécifique.

Voilà les questions que je voulais aborder sur cet
aspect et sur cette expérience française qui peut être
intéressante. Mais c'est important qu'on puisse la
suivre et y être associé

 

; d'autant qu'entre la Wallonie
et les Ardennes françaises, il n'y a pas,
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territorialement, ni même sur le plan de la
biodiversité,

 
de

 
grandes

 
différences.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Cela fait évidemment de
nombreuses années que nous travaillons au
développement de la vie sauvage le long de nos
routes. En 1995, l'excellent Ministre de l'Agriculture
et de l'Environnement de l'époque avait décidé de
privilégier la technique du fauchage tardif en dehors
des endroits prioritaires pour la sécurité des usagers
de la route. Je m'en souviens Monsieur Desgain
puisque à l'époque vous n'étiez pas le dernier pour
dire tout le bien et parfois autre chose que vous
pensiez, comme quoi c'est assez drôle puisque plus
de 15 ans plus tard, vous me retrouvez pour me
demander le bilan de cette action alors qu'à l'époque,
c'était

 

les

 

critiques

 

qui

 

pleuvaient.

Alors qu'en est-il du bilan scientifique et
technique de l'opération

 

? Les inventaires botaniques
sur le bord des routes ont révélé la présence de 793
espèces, parmi lesquelles des espèces protégées ou
menacées. Beaucoup de plantes réputées mellifères
y sont naturellement présentes comme par exemple
le bleuet, la benoîte, la germandrée, l'origan, le
cornier sanguin, le noisetier etc. Ce qui en fait
évidemment des milieux extrêmement favorables
aux

 

abeilles.

En ce qui concerne les résultats concrets de
l'opération «

 

fauchage tardif

 

» plus de 13.725
kilomètres de bords de routes sont fauchés
tardivement, ce qui correspond à une superficie de
2.745 hectares. Moyenne par commune

 

: environ 70
kilomètres de bords de routes en fauchage tardif et
donc

 

moyenne

 

par

 

commune

 

:

 

14

 

hectares.

Par ailleurs, cette campagne concerne également
plusieurs tronçons gérés par la Région et les
Provinces. Cette opération de fauchage tardif peut
encore être améliorée dans le cadre du Plan régional
pour

 

la

 

biodiversité.

En ce qui concerne l'état de santé des colonies
d'abeilles, il est étudié par différentes universités. A
ce stade, les études montrent que le phénomène est
plurifactoriel et est relativement complexe. Dans ce
contexte, il est préférable de ne pas précipiter des
initiatives qui pourraient s'avérer néfastes à terme.
Vous avez cité l'exemple du tilleul argenté. J'aurais
pu vous citer aussi la berce du Caucase comme
plante mellifère par les apiculteurs et qui s'est
révélée invasive et nocive pour la santé publique.
Pour en revenir au tilleul argenté, selon les
scientifiques, cette espèce attire fortement les

abeilles. C'est efficace puisque lorsqu'il fleurit, elles
peuvent se nourrir, mais l'effet pervers réside dans le
fait que le tilleul argenté même lorsqu'il n'est pas en
fleurs et qu'il n'y a pas de nourriture, attire
également les abeilles perdues. C'est une espèce de
leurre

 
naturel.

Nous manquons de bilan scientifique précis sur
les autres points que vous soulevez. Cela étant, je
vous renvoie aux comptes rendus précédents où on
abordait la santé des abeilles dans notre Région,
sujet très important quant à la réalité qualité de la
biodiversité dans notre Région. C'est un magnifique
indicateur.

J'ajouterai que par rapport à l'expérience
française, ayant comme vous entendu la réalité de ce
plan abeilles tel qu'ils l'ont appelé ou plan route
abeilles j'ai la chance d'avoir à la fois les Travaux
publics dans mes compétences et la biodiversité et la
Nature croyez bien, que ce soit au niveau du
fauchage tardif, que ce soit vis-à-vis de plan nous
allons étudier les pistes possibles. Ainsi, nous allons
voir ce qu'ils vont faire en France. Moi j'ai eu
différents documents et demandé à ce que mes
services et l'Administration prennent contact avec
les Français pour voir s'il y aurait des possibilités de
pouvoir collaborer, voire de calquer certains
éléments sachant par ailleurs que
proportionnellement, nous n'avons certainement pas
à rougir de l'apport de ce qui est fait chez nous au
niveau des bords de routes, puisque le fauchage
tardif est proportionnellement bien plus présent chez
nous

 

qu'ailleurs.

Mais la collaboration peut être intéressante, vous
avez parfaitement raison. Donc, j'ai donné
l'instruction à mon administration de prendre les
contacts nécessaires, de voir et, le cas échéant, de
pouvoir échanger nos expériences respectives. Je
crois qu'il y a toute une série de réalités qui ont été
menées chez nous qui peuvent aussi apporter au
niveau de la France et inversement. L'expérience
française telle que prévue peut nous servir dans la
réalité plus globale d'envisager nos routes en termes
de construction, de réflexion, au niveau des abords,
au niveau de tout ce qu'on peut trouver sur la berme
centrale etc. avec des aspects qui concernent la
biodiversité certainement, qui concernent aussi la
beauté des paysages la beauté des bords de routes
c'est aussi important -, qui concernent l'énergie pour
certains aspects puisqu'il y a aussi des projets
d'utiliser une partie des bords de routes pour avoir
des plantes à courte rotation et que cela puisse aussi
servir à la filière énergétique dans notre Région.
Voilà les différentes capacités que nous avons et les
différentes possibilités. Ce sera à nous, évidemment,
de les utiliser au mieux au travers de pression que
nous avons, qui reste très forte et qui restera
toujours très forte sur la réalité de l'ensemble de
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notre territoire, la pression foncière, la pression
immobilière,

 
la

 
pression

 
humaine

 
en

 
général.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Desgain.

M. Desgain (Ecolo). Je remercie M. le Ministre
pour les éléments de réponse qu'il a apportés. Je
pense qu'effectivement, cela vaut la peine que les
services de la Région suivent ce qui se passe en
France parce que l'expérience peut être intéressante,
peut-être dans l'optique d'une gestion plus
dynamique du fauchage tardif et de l'utilisation des
bords de route. Je crois qu'il faut y rester attentif
pour ne pas non plus perturber la biodiversité sous-
régionale. Je crois que les Français vont vraiment
devoir faire attention à cet aspect-là pour que l'on ne
retrouve pas les mêmes fleurs sur tous les bords de
routes dans toutes les différentes régions et dans les
différents

 

biotopes.

Enfin, je pense que cela a quand même un intérêt.
Je pense aussi qu'il faudra intégré cela
soigneusement dans le Plan régional pour la
biodiversité puisque là on a vraiment un enjeu pour
les prochaines années, ce qui est d'autant plus
important quand on sait que la biodiversité est de
plus en plus menacée même sur le territoire de notre
Région et que les espaces qui sont disponibles et
libres pour le moment peuvent effectivement jouer
un rôle important d'autant que le bord de route cela
peut représenter des espaces de continuité qui sont
particulièrement

 

intéressants

 

dans

 

le

 

milieu

 

naturel.

QUESTION ORALE
 DE M. BORSUS À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LA RESTAURATION DU PATRIMOINE

CLASSÉ »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Borsus à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

la
restauration

 

du

 

patrimoine

 

classé

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Borsus (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, le château de
Beauraing a fait récemment parler de lui, non pas en
raison du charme de l'édifice, vieux de près de six
siècles, mais suite à la chute importante d'un pan de
briques. Cette chute succédait à la suite d'autres
dégradations

 

de

 

ce

 

bâtiment.

Ce site, le bâtiment comme son parc, sont classés.
Des travaux y ont été réalisés. Le site est propriété
d'une asbl animée par un certain nombre de citoyens
extrêmement actifs. Si je me permets de saisir notre
Commission de ce dossier, c'est parce que il me
semble que celui-ci est illustratif d'un certain
nombre de difficultés que rencontrent toutes celles
et ceux qui sont propriétaires de biens classés ou de
biens patrimoniaux lorsqu'ils tentent de les gérer au
mieux. Cela souligne la nécessité de développer une
politique de prévention de la détérioration de ce
patrimoine.

Ce qui m'interpelle, c'est notamment la durée des
procédures, de mise en oeuvre d'un certain nombre
de processus, la durée pour obtenir des décisions,
que ce soit en matière d'urbanisme ou en matière
patrimoniale. Vous nous indiquiez ici même que
vous aviez la volonté de développer fortement
l'action en matière de patrimoine. Vous parliez
même d'accroissement de 200

 

% du budget. Mais sur
le terrain, les acteurs semblent m'indiquer que tout
cela reste extrêmement âpre, long, et impérieux. Les
travaux que nécessitent un certain nombre de biens
sont alors postposés, parfois pour des durées
relativement longues, avec des dégradations
accélérées

 

de

 

biens

 

patrimoniaux.

Je souhaiterais dès lors que vous puissiez
partager votre analyse de la situation.

 

Les
procédures vont-elles être revues

 

? Avez-vous des
arrêtés, un avant-projet de décret qui seraient sur
votre table

 

? Comme vous l'annonciez dans la DPR,
avez-vous déjà pris en charge ce dossier de manière
à rassembler des procédures, à les simplifier

 

? Va-t-
on fusionner le certificat de patrimoine avec le
permis d'urbanisme

 

? Dans le cadre de l'évaluation
menée par votre collègue, le Ministre en charge de
l'Aménagement du territoire et de l'urbanisme,
évaluation de l'ensemble des procédures et du
CWATUP dans sa globalité il y un volet
patrimonial important que vous avez plaidé.
Comment faire pour que notre patrimoine wallon
puisse faire l'objet de soins beaucoup plus rapides et
plus appropriés, tout en évitant un certain nombre de
difficultés

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

pour

 

sa

 

réponse.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. En ce qui concerne les
procédures de délivrance des permis, quelle est la
réalité aujourd'hui

 

? Les procédures sont longues,
c'est vrai. Deux explications s'imposent dans la
grande majorité des cas. La première réside dans la
nécessité, lorsqu'il s'agit de restaurer un bâtiment
classé, de faire réaliser des études préalables. Ces
dernières sont indispensables pour éviter toute
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découverte fortuite. En effet, ce type de découvertes
provoque beaucoup plus de difficultés en allongeant
nécessairement les délais. La seconde explication
peut être imputée à d'autres circonstances. Je pense
ici à la capacité de l'auteur de projet ou encore à la
capacité financière du propriétaire. Compte tenu de
ces éléments, des ajustements du projet initial ou un
phasage des travaux de restauration peuvent être
nécessaires, il n'est pas rare qu'une procédure soit
suspendue pendant un certain nombre de mois le
temps d'ajuster le projet ou de le phaser dans le
temps. On peut d'ailleurs donner des exemples très
concrets comme la Cathédrale de Tournai qui a
connu des difficultés comme celles-là, notamment
dues à l'ampleur scientifique qu'on peut découvrir et
des

 

besoins

 

d'expertise

 

complémentaires.

Parallèlement, des améliorations doivent être
apportées à la réglementation. Il s'agit de simplifier
la procédure de certificat de patrimoine. Nous
devons aller dans le sens que vous évoquez, c'est-à-
dire tendre vers une seule démarche, celle d'un
permis de patrimoine. C'est une modification du
CWATUP. Il est possible que ce ne sera pas la
seule. Mon Collègue, Philippe Henry est chargé de
l'évaluer. Nous prendrons alors notre part, avec un
oeil particulièrement attentif à la réalité de pouvoir
obtenir

 

cette

 

modification.

On ne va pas brader notre patrimoine, on peut à
la fois simplifier tout en garantissant les éléments
nécessaires quant à la sauvegarde de ce patrimoine
et

 

la

 

restauration

 

de

 

celui-ci.

En ce qui concerne la procédure d'octroi de
subsides, les dossiers arrivant en fin de processus
me sont soumis par l'administration qui les inscrit de
manière suivie et régulière. La récente
réorganisation des services concernés permet
d'ailleurs, avec de nouveaux outils, de s'assurer de la
continuité

 

de

 

ce

 

suivi.

La Région pratique des taux de subsides parmi
les plus élevés au monde. Il importe donc de faire
preuve de discernement et de prendre le temps qu'il
faut

 

pour

 

attribuer

 

des

 

subsides

 

en

 

la

 

matière.

En parallèle à la réforme des restaurations de
patrimoine, car ces procédures sont indissociables, il
faut revoir les modalités pour raccourcir au
maximum la réalité d'octroi de ces subsides, tout en
tenant

 

compte

 

des

 

vérifications

 

d'un

 

dossier.

Quant aux critères objectifs que je compte mettre
en oeuvre en matière de restauration de notre
patrimoine, chaque propriétaire de monument classé
doit fournir à la Région une fiche d'état sanitaire
actualisée tous les cinq ans. Cette fiche d'état
sanitaire est un véritable outil à la fois de
sensibilisation du propriétaire à propos de l'état réel

de son bien, mais également d'objectivation
puisqu'elle identifie non seulement les pathologies
du bien, mais aussi les remèdes, leur estimation et
leur

 
priorisation.

Plus fondamentalement, c'est en réforme à la
politique de classement que nous objectiverons plus
encore les critères qui permettront à une commune,
ou à tout autre propriétaire, de prétendre au soutien
substantiel de la Région en matière d'entretien ou de
restauration de ces propriétés classées. Il faut
reconnaître que, parfois, certains biens ont été
classés

 

sur

 

base

 

de

 

critères

 

interpellants.

J'ai donc demandé à mon administration de
réviser les critères de classement dans le patrimoine
sur base d'inventaires constitués à l'échelle de la
Région wallonne, comme cela se pratique d'ailleurs
dans

 

d'autres

 

Régions.

D'autres mesures viendront concernant l'aide aux
communes

 

et

 

la

 

simplification

 

de

 

celles-ci.

J'ai préparé une réponse, qui est un peu longue, je
m'en voudrais de ne pas tout vous donner. On vous
transmettra, dans les prochains jours, la réponse
complète sur la réalité des aides aux communes.
Mais il faut laisser un peu de surprises. Il me reste
quelques éléments à valider, à vérifier, juste assez
pour

 

que

 

vous

 

reveniez

 

dessus.

Rendez-vous dans les prochaines semaines, vous
verrez qu'il y a quelques réformes. Il y aura des
différences dans la gestion du patrimoine dans les
prochaines

 

semaines.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Je remercie M. le Ministre
pour

 

sa

 

réponse.

Je vous remercie d'humaniser les procédures en
matière de patrimoine puisque, effectivement, il y a
beaucoup à en dire, notamment en ce qui concerne
leur transparence. Vous avez vous-même dit que
vous vous interrogiez quant au classement de
certains biens qui n'ont, semble-t-il, pas été
complètement pris en fonction de décisions
objectivées.

Ensuite, il y a de la réforme dans l'air. Je suis
heureux que les dossiers puissent ainsi bouger en
rassemblant des procédures qui touchent le même
bien et la réhabilitation du même bien, les permis
d'urbanisme, les certificats de patrimoine, avec les
études préalables qui seraient nécessaires suivant le
patrimoine

 

concerné,

 

suivant

 

le

 

bien

 

concerné.

Par ailleurs, je prends bonne note du fait que
vous allez nous annoncer quelque chose

P.W.  -  C.R.I.C. N° 71 (2009-2010)  -  Lundi 1er février 2010 36



incessamment en matière de patrimoine, de subsides
et de changements. Pour avoir visité pas mal de ces
biens et, de temps à autre, pour arpenter quelques-
uns

 
de

 
ces

 
sites,

 
il

 
y

 
a

 
vraiment

 
matière

 
...

Nous avons eu un débat en la matière et voir que
des crédits disponibles n'étaient pas utilisés en
matière patrimoniale, ou tout juste utilisés, c'est bien
l'indicateur qu'il y a un problème. Quand vous
mettez en regard l'état du patrimoine  ce
patrimoine remarquable, ce patrimoine classé, je ne
parle même pas d'un certain nombre d'éléments du
petit patrimoine ou qui sont repris à l'inventaire du
patrimoine -, quand vous voyez les procédures, leur
longueur et le fait que tous les crédits ne sont pas
nécessairement consommés, c'est vraiment qu'il y a
un

 

problème.

Je plaide pour un véritable Plan Patrimoine au
niveau régional. Je serai, dans ce dossier, à vos côtés
pour tenter de le faire aboutir rapidement et
positivement.

(M.

 

le

 

Ministre

 

Lutgen

 

s'exprime

 

hors

 

micro)

Je dois dire que la langue française est tellement
riche

 

en

 

possibilités.

Je vous propose donc, en repassant de Couvin, où
nous aurons été voir l'avancement du dossier évoqué
il y a une heure, que nous puissions passer saluer
l'un ou l'autre des responsables de l'asbl Promaria et,
surtout, visiter le site du château de Beauraing qui se
dégrade

 

gravement.

Mme la Présidente. Ceci clôture le chapitre
des

 

questions

 

orales

 

et

 

interpellations.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Mme la Présidente. Nous allons reprendre la
discussion de tout à l'heure. Nous allons distribuer la
proposition du PS, confirmer si elle reste ou non
également proposition du MR puisqu'il y avait, à un
moment donné, un consensus possible mais pas
assuré, entre MR et PS, sur une proposition de
timing qui, pour moi, n'est pas complète. On en
débattra.

Madame Fassiaux-Looten, refaites-vous une
présentation, vu que les partenaires autour de la
table

 

ont

 

changé

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Fassiaux-Looten.

Mme Fassiaux-Looten (PS). Je crois que nos
travaux sont généralement très étoffés, donc on peut
se permettre de travailler dans un but bien précis,

qui est celui de la présidence belge de l'Union
européenne. Pour se faire, nos priorités du moins
dans

 
cette

 
commission

 
-,

 
c'est

 
travailler

 
...

Il est un peu utopique d'imaginer que chaque
semaine ou chaque quinzaine, on puisse se
consacrer à un débat, d'autant plus qu'il y a déjà des
interpellations, qu'il y a déjà toute une série de
choses mises en place dans cette commission. Donc,
avant cette présidence, nous avons deux priorités à
mes yeux

 

: définir, entre nous, ce que nous
souhaitons porter par rapport à la politique agricole,
quelle est notre volonté

 

; deuxièmement, au niveau
de Natura 2000, l'état d'avancement par rapport à
l'Europe. Si nous avons le temps je vois qu'on est
souvent rattrapé par toute une série de contingences
qui nous échappent aujourd'hui, on pourrait
valider ce calendrier qui permet d'ailleurs d'ouvrir à
pas mal de discussions ou d'éventuelles auditions.
Le 23, on pourrait rendre, les uns et les autres, les
noms des personnes qui seraient auditionnées dans
le cadre de ces débats et fixer définitivement le
calendrier

 

le

 

8

 

mars.

Mme la Présidente. Je voudrais faire une
petite intervention au niveau technique. Pour la
bonne compréhension, la proposition que Mme la
secrétaire de commission et moi-même vous avions
soumise, doit être inscrite dans l'idée que lors d'une
semaine d'audition, on ait bien deux sessions de
commission. Nous avions déjà dit, au début de nos
travaux, que nous ne travaillerions pas qu'une après-
midi par semaine et que le jeudi après-midi serait un
choix préférable, en accord avec le Gouvernement.
Nous avions convenu que les questions orales et
interpellations seraient traitées durant une journée et
que la deuxième journée serait consacrée aux
auditions. Ceci ne nous retarde en aucun cas par
rapport à l'avancement au jour le jour. Cela nous
laisse

 

une

 

certaine

 

liberté

 

d'entreprendre.

Si nous voulons faire des auditions et écrire des
rapports, c'est bien pour développer nos
connaissances mais aussi pour avoir une matière que
nous

 

pourrons

 

transmettre

 

au

 

Gouvernement.

Mme Salvi (cdH). Je voudrais seulement vous
demander de faire attention à ne pas surcharger les
semaines parlementaires. Il ne faudrait pas tomber
dans le piège qui consiste à convoquer des
personnes qui devront s'exprimer devant une salle
presque vide. Cela est déjà arrivé dans une série
d'autres commissions. Je pense qu'il serait préférable
d'avoir des auditions qui soient centrées sur une
matinée, voire une après-midi, de manière
mensuelle, plutôt que d'avoir des auditions tous les
quinze jours mais avec un ou deux parlementaires. Il
ne s'agit pas de rallonger les débats mais de les
rationaliser,

 

dans

 

l'intérêt

 

du

 

débat

 

lui-même.
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Mme la Présidente. Si vous analysez le
calendrier, vous verrez qu'il n'est pas question de
faire

 
des

 
auditions

 
tous

 
les

 
quinze

 
jours.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Simplement, j'attire votre
attention sur le fait que, si nous avons dans cette
commission deux débats par an, cela nous laisse la
possibilité d'en avoir entre huit et dix d'ici la fin de
la législature. Je parle bien sûr de débats en
profondeur.

 

Huit

 

débats

 

de

 

qualité,

 

c'est

 

énorme.

Ici, on propose, d'ici le mois de juillet, de tenir
déjà

 

trois

 

débats

 

!

Une fois que nous aurons fini ces trois débats,
qu'allons-nous faire

 

? Je trouve cela très bien de faire
des débats. Ceux qui ont été menés sous la
précédente législature nous ont apporté beaucoup
sur le plan de l'enrichissement intellectuel et sur la
façon d'aborder certains textes ou certains décrets.
C'est

 

une

 

évidence.

Je vous dis ce que je pense. Si vous faites cinq ou
dix auditions, je viendrai. Je me soumettrai. Mais je
trouve que si on avait déjà une vraie thématique
comme «

 

Quelle agriculture

 

?

 

» avec des aspects
comme le positionnement politique par rapport à la
présidence belge, des experts qui viennent enrichir
nos connaissances pour développer un projet cadre
au niveau de l'agriculture en Wallonie, ce serait déjà
très

 

bien.

 

Mais

 

cela

 

prend

 

déjà

 

un

 

certain

 

temps.

Nous allons avoir la présidence du Conseil
européen. La réalité est que nous allons être très
pris. Le Gouvernement va être beaucoup sollicité.
On peut peut-être avoir une autre thématique durant
le second semestre et si on en a la possibilité, on
ajoutera un troisième thème d'ici la fin de l'année.
Par contre, il me paraît déraisonnable d'avoir trois
thématiques d'ici le mois de juillet, si on veut avoir
des débats de qualité. Ou alors cela devient
purement politique et on va commencer à
s'empoigner dans notre commission qui a pourtant
comme

 

objet

 

de

 

s'ouvrir

 

vers

 

l'extérieur.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dupriez.

M. Dupriez (Ecolo). L'idée est vraiment
d'avoir des débats d'une certaine hauteur
intellectuelle pour nourrir nos réflexions et nos
priorités politiques. Il me semble que dans les
thèmes qui sont évoqués dans notre liste, il y a des
débats de nature et d'ampleur différentes. Je pense
que certains peuvent être assez facilement
circonscrits, d'autres ne peuvent s'intégrer que dans
la durée. Au sujet d'un décret cadre sur l'agriculture,
ce n'est pas un débat qui va se tenir en une ou deux

séances, c'est quelque chose qui doit s'inscrire dans
un échéancier avec une méthode de travail. Dans ce
sens-là, la réflexion sur la stratégie wallonne en
matière de politique agricole, dans le cadre de la
présidence belge, peut être une étape. Les auditions
que l'on peut faire pour préparer cette présidence
s'intègrent dans la réflexion plus globale sur le
modèle agricole que nous voulons construire, avec
les contraintes européennes et les marges de
manoeuvre

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne.

Je ne pense pas que le débat «

 

Quelle agriculture
en Wallonie

 

?

 

» sera fini dans six mois, ni même
dans un an. Il va continuer, mais la première étape
purrait avoir des auditions qui s'inscrivent dans la
perspective de la présidence belge. Personnellement,
je

 

n'envisage

 

les

 

choses

 

que

 

de

 

cette

 

façon-là.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Fassiaux-Looten.

Mme Fassiaux-Looten (PS). Je rejoins tout à
fait ce qui vient d'être dit, même si, au départ, il est
vrai que ce que nous avons envie de faire, c'est
d'arriver au terme d'un sujet sur lequel portent nos
réflexions. Souvenez-vous, le travail de la
précédente

 

législature

 

c'était

 

:
tout d'abord définir un consensus entre nous
sur

 

notre

 

une

 

méthode

 

de

 

travail

 

;
ensuite, avoir plusieurs séances de travail en
fonction

 

des

 

matières

 

qui

 

nous

 

arrivaient

 

;
enfin, avoir une sorte de «

 

parallélisme

 

»,
«

 

collaboration

 

» entre les travaux du Ministre
et

 

ceux

 

de

 

notre

 

département.

Je crois que ces trois thématiques sont
intéressantes. Si on arrive au bout de la première
d'ici le mois de juin, ce sera déjà un très bon premier
pas.

Mme la Présidente. Je me permets donc de
faire un petit résumé. Soyons pragmatiques. Nous
sommes

 

tous

 

d'accord

 

pour

 

dire

 

que

 

:
nous sommes tous capables de nous
rassembler plus d'une demi-journée durant
une

 

semaine

 

parlementaire

 

;
l'avancement proposé comme tel nous
convient tous mais que nous ne tenons pas
compte des dates inscrites à côté des
thématiques. Nous avançons comme le
calendrier, les rencontres et les invitations le
permettent

 

;
une question peut avoir plusieurs facettes et
ne doit pas nécessairement trouver de
réponse

 

en

 

une

 

après-midi.

Je pense que nous sommes tous d'accord. Nous
allons avancer et après le premier point, nous ferons
un bilan dont nous tirerons des conclusions pour la
suite.
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Puisque vous êtes d'accord, je peux donc
commencer

 
à

 
envoyer

 
des

 
invitations.

Mme Fassiaux-Looten (PS). Nous sommes
tout à fait d'accord. Nous effaçons les dates. Nous
avons un projet, nous le menons le mieux possible
en fonction des agendas des uns et des autres, en
fonction des besoins d'experts que nous aurons à
rencontrer et en ne perdant pas de vue l'échéance de
la

 

présidence

 

européenne.

Mme la Présidente. L'ordre du jour étant
épuisé,

 

la

 

séance

 

est

 

levée.

Notre prochaine Commission se tiendra le lundi
22

 

février

 

à

 

14

 

heures.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

17

 

heures

 

50

 

minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGW Arrêté

 
du

 
Gouvernement

 
wallon

APAQ-W Agence

 
wallonne

 
pour

 
la

 
promotion

 
d'une

 
agriculture

 
de

 
qualité

BEI Banque

 
européenne

 
d'investissement

COPA Comité

 
des

 
organisations

 
professionnelles

 
agricoles

 
de

 
la

 
CE

CRIE Centre

 

régional

 

d'initiation

 

à

 

l'Environnement

CWATUP Code

 

Wallon

 

de

 

l Aménagement

 

du

 

Territoire,

 

de

 

l Urbanisme

 

et

 

du

 

Patrimoine

DAR Décret

 

des

 

autorisations

 

régionales

DG Direction

 

générale

DGA Direction

 

générale

 

de

 

l'Agriculture

DGARNE

           

Direction

 

générale

 

opérationnelle

 

Agriculture,

 

Ressources

 

naturelles

 

et

 

Environnement

DPR Déclaration

 

de

 

politique

 

régionale

DPU Droit

 

au

 

Paiement

 

unique

FCO Fièvre

 

catarrhale

 

ovine

FWA Fédération

 

wallonne

 

de

 

l'Agriculture

OGM Organisme

 

génétiquement

  

modifié

PAC Politique

 

agricole

 

commune

SOFICO Société

 

wallonne

 

de

 

Financement

 

complémentaire

 

des

 

Infrastructures

SOWAFINAL Société

 

wallonne

 

pour

 

la

 

gestion

 

d'un

 

financement

 

alternatif

SPGE Société

 

publique

 

de

 

Gestion

 

de

 

l'eau

SPW Service

 

public

 

de

 

Wallonie

UCM Union

 

des

 

Classes

 

moyennes

ZAC Zone

 

d'aménagement

 

commun
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